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La Ville distribue samedi 9 et 
dimanche 10 mai trois masques à 
l’ensemble des Dijonnais. Ceux-
ci sont à retirer par l’ensemble 
des habitants au sein des bureaux 
de vote. Le maire et président 
de Dijon métropole, François 
Rebsamen, explique dans nos 
colonnes l’importance du port 
de masque, notamment sur 
l’espace public, alors même 
que le gouvernement ne l’a pas 
encore rendu obligatoire. Il faut 
dire qu’au sujet des masques, le 
premier magistrat n’a pas épargné 
la gestion gouvernementale. 
Découvrez, dans nos colonnes, 
le programme de déconfinement 
dijonnais, qualifié d’ « immense 
défi », dans les transports, les 
écoles, les crèches, les musées, les 
bibliothèques, etc. Bienvenue dans 
le monde d’après… et nos 

bistrots

SAUVons 

nos

restos

A vos masques...
Prêts ? Partez !

Pages 12 et 13

Pages 2, 3 et 4
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François Rebsamen :
« Le déconfinement est un immense défi »

par la ville, pour faire face dans de bonnes 
conditions aux premiers jours du déconfi-
nement ».

« Masques : Les modalités  
de distribution »
François Rebsamen : « La distribution des 
masques se fera sur deux jours, samedi 9 et 
dimanche 10 mai. Elle se fera sur les sites 
correspondant aux lieux habituels de votre 
bureau de vote. Pour toutes les distribu-
tions, qui interviendront dans les groupes 
scolaires, elles se dérouleront évidemment 
en extérieur sous préau ou tente pour ne 
pas perturber la préparation de la reprise 
scolaire. Il sera distribué un kit de 3 masques 
par habitants, de type chirurgical et en tissu 
lavable. Pour le retrait, vous devrez vous mu-
nir de votre carte d’identité ainsi que d’une 
pièce d’identité pour chacune des personnes 
vivant dans votre foyer. Je recommande, bien 
évidemment, qu’une seule personne se dé-
place par famille. Si l’un de vos proches ne 
peut se déplacer lui-même pour retirer ses 
masques, vous pourrez le faire pour lui à 
condition d’aller dans son bureau de vote 
avec sa carte d’identité. Inversement, si vous 
ne pouvez vous déplacer, un proche pourra 
le faire pour vous. Il devra se rendre dans 

votre bureau de vote et présenter votre 
carte d’identité. 
Si vous n’êtes pas inscrit sur les listes élec-
torales – cela peut arriver aussi : alors ren-
dez-vous sur le site Internet de la ville, en-
trez votre adresse pour trouver le lieu du 
bureau de vote qui sera aussi le lieu de re-
trait correspondant à votre adresse. Évidem-
ment, pour venir, n’oubliez pas votre attesta-
tion de sortie, en cochant la case Achats de 
première nécessité ». 

« Retrait des masques : 
Des horaires différenciés »
François Rebsamen : « Le principe général 
est le suivant : vous devrez impérativement 
vous déplacer dans votre bureau de vote, un 
jour précis et sur une tranche horaire pré-
cise, déterminée par la première lettre de 
votre nom de famille d’usage :  Si votre nom 
commence par la lettre A ou B : vous devrez 
retirer vos masques le samedi 9, entre 9 h et 
12 h, uniquement ce jour-là et à cet horaire 
précis. Si votre nom commence par C ou D : 
vous devrez retirer vos masques le samedi 
et uniquement le samedi, de 13 h à 16 h et 
uniquement à ces horaires. De la lettre E à la 
lettre J, vous devrez vous présenter le same-
di de 16 h à 19 h. De K à M, vous devrez vous 
présenter le dimanche, de 9h à 12h. De N à 
R, vous devrez vous présenter le dimanche 
de 13 h à 15 h. En fin, de S à Z, vous devrez 
vous présenter le dimanche entre 15 h et 17 
h. C’est une organisation assez complexe que 
je vous demande absolument de respecter. 
C’est ainsi que la plupart des grandes villes 
procèdent. Cela demande une certaine dis-
cipline. Les masques vous seront remis par 
des équipes composées d’élus municipaux, 
de tous les élus municipaux volontaires, et 
du personnel municipal volontaire ». 

« Une plateforme bénévole 
de confection de masques »
François Rebsamen : « Je vous rappelle que 
nous avons également ouvert sur Internet 
une plateforme bénévole de confection 
de masques. Plus de 100 personnes sont 
déjà inscrites pour couper ou coudre des 
masques, cela se fera avec les maisons de 
quartiers. Il n’est pas trop tard, vous pou-
vez vous inscrire. Les masques ainsi confec-
tionnés seront distribués aux associations, 
et aux publics les plus démunis lorsqu’ils 
en auront besoin, y compris naturellement 
les personnes sans domicile qui, elles aussi, 
doivent pouvoir se protéger ».

« Favorable au port du 
masque sur l’espace public »
François Rebsamen : « Le port du masque 
n’a pas encore été rendu obligatoire par le 
gouvernement sur l’espace public, mais seu-
lement dans les transports. L’un des maires 
de France qui avait pris un arrêté pour le 
rendre obligatoire a vu son arrêté cassé par 
le tribunal administratif. L’obligation n’est 
donc pas possible car elle n’est pas légale. 
Mais pour ma part, je veux être clair : je re-
commande absolument le port du masque 
sur l’espace public, le plus largement si ce 
n’est partout. Je crois que c’est une précau-
tion que nous nous devons de prendre. Pour 

la Ville, je vous l’annonce, il sera obligatoire 
pour entrer dans les bibliothèques et les 
musées, et pour se rendre sur le marché des 
Halles. Il me semble que le masque, comme 
les gestes barrière, devra entrer dans nos 
habitudes. Comme un geste de protection 
bienveillant, nécessaire à notre protection 
et tourné vers la protection des autres. Car 
nous allons devoir vivre avec ce virus. Cela 
fait partie de ce déconfinement intelligent 
que j’appelle de mes vœux ». 

« Incompréhension 
sur la fermeture des parcs »
François Rebsamen : « J’ai, comme vous, 
beaucoup de mal à comprendre l’obligation 
qui demeure de la fermeture des parcs et 
des combes. Si l’on peut se rendre dans les 
supermarchés, pourquoi, les citoyens ne 
seraient-ils pas suffisamment responsables 
pour respecter dans les parcs et les combes 
de Dijon autrement plus vastes, les distances 
qui s’imposent dans les grandes surfaces ? 
Je pense que la réouverture des jardins et 
de ces grands espaces de nature nous aide-
rait à supporter la contrainte qui s’impose 
sur d’autres plans. Tous les Dijonnais ont, à 
moins d’un kilomètre de leur domicile c’est 
à dire à l’intérieur du périmètre autorisé, des 
parcs et jardins dans lesquels, surtout lors-
qu’ils habitent en appartement, ils aimeraient 
pouvoir passer un moment de détente. Sans 
excès bien sûr. J’ai bon espoir… j’en ai parlé 
avec le Préfet, de la même manière que nous 
avions pu obtenir la réouverture des jardins 
familiaux, j’espère que nous y arriverons 
dans les prochains jours ». 

« Ecoles : 
Nous serons prêts »
François Rebsamen : « L’espoir, c’est la rai-
son pour laquelle j’ai accueilli de manière 
positive l’annonce de la réouverture des 
écoles, avec une pré-rentrée le 11 mai pour 
les équipes enseignantes, puis un accueil des 
enfants, progressivement, à partir du jeudi 14 
mai. Bien sûr, l’école demeure de la compé-
tence de l’Education nationale. Mais la mairie, 
en charge des locaux et de tout le personnel 
d’accompagnement scolaire et périscolaire, 
mettra tout en œuvre comme c’est son rôle 
et sa compétence, pour réussir, en sécurité, 
cette reprise de l’école, selon les consignes 
édictées par le ministre de l’Education na-
tionale et le gouvernement. Ces consignes 
ne sont pas toujours claires, c’est vrai. Il y 

a parfois des ordres et des contre-ordres 
qui compliquent un peu la tâche dans une 
situation déjà suffisamment difficile. Mais 
nous seront prêts, je veux absolument ras-
surer les parents. Chers Dijonnaises, chers 
Dijonnais, vous pouvez, vous pourrez, petit 
à petit, remettre vos enfants à l’école. Les 
consignes seront respectées, pas plus de 15 
élèves par classe – j’ai d’ailleurs salué à plu-
sieurs reprises le fait que dans les quartiers 
« politique de la ville », les classes de CP 
et de CE1 ont déjà été dédoublées depuis 
deux ans. Donc, pour être concrets : d’ici le 
14 mai, à partir de jeudi 7 mai exactement, 
nous aurons nettoyé et désinfecté les éta-
blissements scolaires, et nous rouvrirons les 
écoles, le périscolaire et la restauration sco-
laire. Outre ceux des parents volontaires, les 
enfants du personnel soignant et des publics 
participant à l’organisation des services de 
sécurité resteront prioritaires : pompiers, 
gendarmerie, police nationale et municipale, 
et je le souhaite aussi, personnel municipal ».

« De très grands risques 
de décrochages scolaires »
François Rebsamen : « La réouverture des 
écoles, je la crois indispensable. Pour les en-
fants, pour les parents qui travaillent, tout 
simplement pour la reprise de notre vie 
sociale et économique. Les deux mois que 
nous venons de vivre sans école ont été 
très difficiles pour certains enfants, et pour 
certains parents. J’ai entendu beaucoup de 
témoignages à ce sujet. L’école est le lieu par 
excellence d’un brassage social et de l’accès 
égal à des apprentissages dont l’absence fait 

peser de très grands risques de décrochage 
pour certains. Tout se passe dès la petite 
enfance. Et tous les enfants n’ont pas, à la 
maison, un père et une mère qui peuvent les 
accompagner sur le plan scolaire. Et l’école, 
en plus des apprentissages scolaires, c’est 
l’espace de socialisation et d’acquisition des 
valeurs du vivre ensemble le plus impor-
tant qui soit. Je crois aussi, d’une certaine 
manière, que l’école protège. Je sais qu’elle 
protège certains enfants dont les conditions 
de vie familiale sont parfois très dures. Je sais 
qu’elle assure aux enfants un repas équilibré 
et très peu coûteux pour les parents. Cette 
période sans école, autre que l’enseigne-
ment à distance, et donc sans restauration 
scolaire a pesé très lourd sur le budget de 
certaines familles. Je vous annonce qu’il n’y 
aura aucune facturation de restauration sco-
laire, pour tout le 1er semestre de janvier 
aux congés d’été, pour toutes les familles 
dont le revenu total est inférieur à 1 200 € 
par mois. C’est une mesure sociale de soli-
darité. Nous en prendrons d’autres dans les 
semaines à venir ».

« Du cousu main 
dans les crèches »
François Rebsamen : « A partir du 11 mai 
aussi, nous rouvrirons progressivement les 
crèches. Toujours selon les consignes na-
tionales, il n’y aura pas plus de 10 enfants 
par groupe. Nous privilégierons l’accueil des 
jeunes enfants de parents qui travaillent, que 
ce soit pour les familles monoparentales ou 
pour les couples. Là encore, je rassure les 
jeunes parents : ils seront contactés indivi-
duellement pour voir quelle solution est la 
plus appropriée pour eux. En quelque sorte, 
nous allons faire du cousu main ».

« Les transports 
reprendront à 75 % »
François Rebsamen : « Pour que les enfants 
puissent retourner à l’école, pour que leurs 
parents puissent reprendre le travail, nous 
allons remettre en route les transports en 
commun, avec un niveau de service beau-
coup plus importants. Pour reprendre le tra-
vail, comme les autres, il faut aussi que les 
personnels de Divia puissent laisser leurs 
enfants à l’école et désormais, ils le pour-
ront. Dès le 11 mai, le service des transports 
reprendra donc, dans un premier temps à 
75%. Vous en trouverez les horaires et les 
modalités précises sur le site de Divia. Je 
veux remercier tout le personnel de Divia 
qui est mobilisé, qui assure le nettoyage des 
rames, et une organisation qui vise à respec-
ter les distances sociales. Vous l’avez enten-
du dans les annonces du gouvernement, le 
port du masque sera obligatoire dans les 
transports. Il y aura des contrôles renforcés 
dans un premier temps. Je pense que nous 
prendrons tous l’habitude de nous déplacer 
avec un masque, qui sont des équipements 
de protection indispensables ».

Camille Gablo

François Rebsamen, maire de Dijon et président de Dijon métropole : « L’espoir, c’est la raison 
pour laquelle j’ai accueilli de manière positive l’annonce de la réouverture des écoles… »

(Suite page 03)

(Suite de la page 02)

« Cette période, 
je l’aborde en tant 

que maire avec 
sérénité et confiance 
dans nos capacités 

à élaborer 
des solutions »

« On ne peut réussir à franchir 
les épreuves qui sont devant nous qu’avec 
un certain niveau d’adhésion populaire »

« J’ai encore 
l’espoir, 

symboliquement, 
de pouvoir rouvrir 

le musée 
des Beaux-Arts 

le 17 mai »

« L’école est le lieu 
par excellence d’un brassage 

social et de l’accès égal 
à des apprentissages »

Reprise progressive et indispensable de l’école, re-
mise sur les rails des transports publics, réouver-
ture des crèches, des bibliothèques ou encore des 
musées… le maire de Dijon, François Rebsamen, 
a détaillé le déconfinement qu’il souhaite « intel-
ligent et non punitif », autrement dit dans « une 
recherche constante de compréhension positive 
qui lui semble être la base de la confiance néces-
saire ». Le premier magistrat a également précisé, 
lors de son intervention sur les réseaux sociaux, 
les modalités de distribution des masques aux 
Dijonnais. Un sujet majeur sur lequel l’édile so-
cialiste n’a pas manqué de fustiger l’attitude du 
gouvernement : « On nous a dit que les masques 
n’étaient pas nécessaires. En réalité, on nous l’a dit 
parce que nous n’en avions pas. Je le regrette ! »  
Tout en recommandant le port du masque sur 
l’espace public, qui n’a pas été encore rendu obli-
gatoire par le gouvernement, François Rebsamen 
a prévenu : « Le déconfinement qui s’annonce 
est un immense défi. Nous n’en mesurerons que 
progressivement toutes les dimensions, tant il 
est complexe de concevoir notre vie quotidienne 
durablement organisée autour de consignes sa-
nitaires strictes et de mesures de distanciation 
sociale, qui sont en quelque sorte contre nature ». 

« Pas un déconfinement 
punitif mais un déconfinement 
intelligent »
François Rebsamen : « Cette situation nou-
velle fait peser sur notre vie sociale un ni-
veau très élevé de contraintes et de règles 
à respecter pour lesquelles il nous faut in-
venter des solutions, elles-aussi nouvelles. 
Cette période, je l’aborde en tant que 
maire avec sérénité et confiance dans nos 
capacités à élaborer des solutions et à les 
mettre progressivement en œuvre, selon 

le terme employé par le Premier ministre. 
Vous connaissez mon franc-parler, et vous 
m’entendez quelquefois m’exprimer avec 
véhémence contre telle ou telle décision na-
tionale lorsqu’elle ne m’apparaît pas bonne 
pour nos concitoyens. Si vous écoutez bien, 
vous m’entendez également, parfois, sa-
luer des décisions, lorsque je les considère 
comme positives. Car le respect des institu-
tions n’interdit pas la critique et la période a 
beau être d’une extraordinaire complexité, il 
m’apparaît fondamental de ne pas renoncer 
à notre capacité d’analyse, voire de critique. 
Il y a même là quelque chose de sain, pour 

la démocratie. A condition, naturellement, 
d’être en mesure de proposer des solutions 
et d’améliorer les choses, lorsque c’est pos-
sible. Pour ma part, je pense qu’on ne peut 
réussir à franchir les épreuves qui sont de-
vant nous qu’avec un certain niveau d’ad-
hésion populaire. Mais je ne confonds pas 
adhésion avec obéissance, et encore moins 
avec passivité. Aussi, je souhaite que ce dé-
confinement ne soit pas un déconfinement 
punitif, mais un déconfinement intelligent, 

qu’il s’inscrive dans une recherche constante 
de compréhension positive qui me semble 
être la base de la confiance nécessaire ».

« Le soutien à l’économie 
et à la culture »
François Rebsamen : « L’économie et la 
culture, ces deux grands domaines sont 
aussi au cœur de mes préoccupations et de 
l’engagement que nous devrons avoir pour 
l’avenir. Nous aurons besoin de soutenir nos 
entrepreneurs locaux, nos commerces, et 
tous nos acteurs culturels qui sont des mil-
liers, et sans doute les plus fragiles. Je nous 
mets en garde contre une société qui, en 
temps de crise grave, relèguerait la culture 
au rang de l’inutile. L’économie devra repar-
tir, impérativement, et bénéficier du soutien 
de l’Etat. Mais notre horizon ne pourra être 
seulement celui des biens de consommation. 
Ce qui fait notre identité, ce qui donne sens 
à notre civilisation, c’est la création, c’est la 
culture. Il faudra s’en souvenir et être au 
rendez-vous. Dès lundi 11 mai, nous rouvri-
rons les bibliothèques de la ville, et les mu-
sées. Certes avec des gestes barrières et des 
mesures sanitaires. Certes progressivement. 
Mais j’ai encore l’espoir, symboliquement, de 
pouvoir rouvrir le musée des Beaux-Arts le 
17 mai, un an jour pour jour après cette ma-
gnifique inauguration que nous avions vécue 
comme un grand moment de fête partagée. 
Évidemment en respectant les gestes bar-
rière. Évidemment avec un nombre restreint 
de visiteurs, probablement dans un premier 
temps pour des petits groupes et sur ins-
cription. Ce musée est un tel symbole pour 

notre ville et son rayonnement, que j’en se-
rais infiniment heureux ! »

« Masques : le gouvernement 
nous a menti »
François Rebsamen : « La confiance a man-
qué sur un point particulier, depuis le début 
de la crise : la question des masques. On 
nous a dit qu’ils n’étaient pas nécessaires. En 
réalité, on nous l’a dit parce que nous n’en 
avions pas. Je le regrette. J’ai employé des 
termes parfois un peu durs pour dire que le 
gouvernement nous avait menti. C’est un fait. 
Mon objectif n’est pas de le blâmer. Il est au 
contraire de réclamer – et de pratiquer – la 
transparence et la franchise indispensables, 
comme bases de la confiance pour aborder 
cette nouvelle période d’une manière qui ne 
soit, pour les citoyens que nous sommes, ni 
infantilisante, ni punitive ».

« Trois masques de protec-
tion pour chaque Dijonnais »
François Rebsamen : « Au sujet des masques, 
la Ville a passé des commandes importantes. 
Le manque de masques à disposition d’abord 
des soignants et du personnel des EHPAD, 
puis de la population, m’a conduit à prendre 
la décision, au nom de la municipalité, de 
commander d’une part des masques dits 
« chirurgicaux » en lien avec la Région, et 
d’autre part des masques dits « grand pu-
blic », en tissu lavable et réutilisables. Le 
but est que chaque Dijonnais puisse dispo-
ser de trois masques de protection offerts 

Pour toutes questions et précisions supplémentaires sur le retrait des masques pour chaque Dijonnais, 
rendez-vous sur le site de la ville www.dijon.fr
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1, Place de l’Europe
BP 96717

21067 DIJON CEDEX
Tél. 03 80 78 79 79
Fax 03 80 71 15 77

office.massipetassocies@notaires.fr
GISSEY-SUR-OUCHE

Villa 470 m2

Grande propriété de charme
comprenant 12 pièces : hall

d’entrée, salon, salle à manger
cuisine aménagée,  

3 chambres à l’étage
salle de bains, et caves sous

maison. Chauffage fuel. 
Classe énergétique E

599 000 €
Négociation incluse

Réf : 062/759
Mise à jour : 20/09/2016

CENTRE VILLE PIÉTON
Villa 470 m2

Grande propriété de charme
comprenant 12 pièces : hall

d’entrée, salon, salle à manger
cuisine aménagée,  

3 chambres à l’étage
salle de bains, et caves sous

maison. Chauffage fuel. 
Classe énergétique E

599 000 €
Négociation incluse

Réf : 062/759
Mise à jour : 20/09/2016

DIJON SUD
Appartement 120 m2

Grande propriété de charme
comprenant 12 pièces : hall

d’entrée, salon, salle à manger
cuisine aménagée,  

3 chambres à l’étage
salle de bains, et caves sous

maison. Chauffage fuel. 
Classe énergétique E

599 000 €
Négociation incluse

Réf : 062/759
Mise à jour : 20/09/2016

DIJON SUD
Appartement 120 m2

Grande propriété de charme
comprenant 12 pièces : hall

d’entrée, salon, salle à manger
cuisine aménagée,  

3 chambres à l’étage
salle de bains, et caves sous

maison. Chauffage fuel. 
Classe énergétique E

599 000 €
Négociation incluse

Réf : 062/759
Mise à jour : 20/09/2016

DIJON CENTRE
Appartement 120 m2

Grande propriété de charme
comprenant 12 pièces : hall

d’entrée, salon, salle à manger
cuisine aménagée,  

3 chambres à l’étage
salle de bains, et caves sous

maison. Chauffage fuel. 
Classe énergétique E

599 000 €
Négociation incluse

Réf : 062/759
Mise à jour : 20/09/2016

Sécuriser
Accompagner
Guider

NOUVEAU
ROUVRES EN PLAINE
Maison ancienne 
pierres rénovée compr. :  
hall d’entrée, salon 
séjour avec chem. en 
pierres, cuis. éq., chbre / 
petit salon ayant accès 
sdb, toilettes. A l’étage 
mezz. desservant  
2 ch., sdb avec toilettes, 
petite pièce.  
Les volumes peuvent 
être modifiés pour créer 
des chambres supplé-
mentaires.
Chaufferie- cave.
Petites dépend.
Terrain clos d’une sur-
face d’environ 700 m2.
Chauff. pompe à cha-
leur eau/eau de 2012. -
Toiture récente - double 
vitrage.
PRIX : 348 400 € 
Honoraires vendeur inclus 

TART LE HAUT
Maison d’habitation 
sur sous -sol à rénover 
de 1972 comprenant 
vaste garage, buan-
derie, cave. A l’étage 
entrée, salon-séjour, 
cuisine, salle de bains, 
toilettes , 3 chambres.
Grand jardin 
de 1236 m2

Chauffage au fioul 
chaudière de 2017
PRIX : 160 000 €
Honoraires vendeur inclus 

TART LE HAUT
Maison d’habitation sur 

sous-sol de 1980 com-
prenant entrée , salon 
séjour avec cheminée 

ouvrant sur terrasse, 
couloir avec range-

ments, cuisine équipée, 
bureau ( ou chambre) 
toilettes, salle de bains. 

A l’étage deux grandes 
chambres, 

salle de bains.
au sous-sol cellier, 
cave, buanderie 
et grand garage.

Terrain arboré
PRIX : 271 000 €

Honoraires vendeur inclus 

GENLIS 
20 MN DE DIJON

Maison c-ville GENLIS 
de 100 m2 compr.: au 

rdc entrée, salon-séjour, 
cuisine, chbre ou un 
salon , sdb, toilettes, 

véranda ayant accès 
sur une cour. Au 1er 

étage un couloir et 3 
ch., s.d’eau. Grenier

Gge. Cave en pierres
Sur un terrain de 168 m2

Classe énergie : Vierge
PRIX : 136 500€€ 

Honoraires vendeur inclus 

Tél : 03 80 78 79 94

Le 1er Mai n’est plus ce qu’il était

Q ue reste-t-il du Premier Mai, 
pourrait-on se demander, avec 
un brin non de muguet, mais 
de provocation ? Nous vivons 
dans une société de loisirs gé-
néralisés, où le travail ne vau-

drait que partagé. C’est l’ère du « co » vous 
savez, co-working, et puis covoiturage, coloca-
tion et même Covid, désormais… D’ailleurs, 
la donne vient de changer drastiquement 
cette année, entre confinement et télétravail. 
Décidément, un rapport au travail contrarié : 
en ce moment, on travaille trop, ou seul, ou 
mal, ou on ne travaille pas, congé confiné ou 
chômage partiel obligent.
Le 1er Mai a longtemps été une fête incon-
tournable, et un rien surannée. Car cette 
fête, ce sont d’abord des images d’Epinal de 
la France du siècle d’avant, celle des vieux 
livres d’histoire, de Trenet, de la Régie Re-
nault et de la Nationale 7 : des cortèges vê-
tus de bleu (de travail) et précédés de ca-
licots rouges, l’écho des mégaphones dans 
le centre des villes, résonnant de slogans un 
rien tribaux, qui en quatre syllabes disaient 
la colère, et l’espoir d’un monde forcément 
meilleur.
Les manifestations souhaitaient agréger 
la classe ouvrière autour d’une unité à re-
trouver urgemment. Les sacro-saints défilés 
du Premier Mai s’inscrivaient dans la droite 
ligne de cette tradition. Cette grand-messe 
ouvrière permit, au prix de manifestations 
gigantesques, d’instituer les huit heures de 
travail quotidien, à la fin du XIXe siècle. Et de 
porter les « conquêtes sociales » suivantes. 
« Démonstration de force et d’unité », ces 
défilés étaient des moments privilégiés de 

célébration et de rassemblement autour des 
valeurs fondatrices et des figures tutélaires. 

Mais tout cela, c’était avant. Car à mesure 
que la classe ouvrière se « col-bleu-isait » ou 
se « re-prolétarisait », tiraillée vers le haut 
et vers le bas, de nouvelles radicalités sont 
montées en puissance, vindicatives et vio-
lentes. Alors que les syndicats perdaient de 
leur influence, une marée jaune a déferlée 
sur la France rituellement, le samedi. Et le 
caractère bon enfant des débuts a vite été 
débordé par la rancœur, la violence, la sédi-
tion, l’ensemble se black-blockisant.
Vous avez remarqué le passé de rigueur em-
ployé depuis le début du propos ? Car oui, 
le 1er Mai n’est plus ce qu’il était ; les RTT, 
la société des loisirs, le télé-travail, le turn-
over et le chômage, la perte d’influence des 
syndicats, la montée des « revendications ca-
tégorielles », l’individualisme rampant et la 
col-bleu-isation de la société l’ont émoussé, 
érodé, à un point tel que bientôt, il ne sera 
qu’un vague souvenir du monde d’avant. 
Et cette année, un comble, le 1er Mai a été… 
virtuel ! Pas de cortèges ni de rassemble-
ments, ni de défilés ni tribunes ni de discours ! 
Confinement oblige. Il y ceux qui annoncent 
les « sacrifices » qui vont être indispensables 
« pour relever le pays », et ceux qui s’in-
quiètent des méfaits du télé-travail : stress 
intense, disponibilité accrue, auto-formation 
aux technologies et logiciels, intrusion de 
la sphère professionnelle dans l’espace do-
mestique et familial… Le débat va s’ouvrir, 
il s’annonce ardu, sans que manifestations et 
grèves soient possibles cette fois-ci, pour si-
non arbitrer du moins ritualiser. Alors d’un 

rite l’autre, rendez-vous sur les balcons, où 
s’afficheront les habituels slogans, et aussi 
sur les réseaux sociaux. Les revendications 
sont toujours là. Mais il a manqué cette an-
née le côté physique, presque charnel de ce 
moment républicain particulier. 

Mais le 1er Mai, c’était aussi, traditionnelle-
ment, le premier de ces ponts (voire de ces 
« viaducs ») qui avec l’aide des RTT, permet-
tait de partir quelques jours au sud et au so-
leil, alors que l’été, doucement, pointait son 
nez et faisait préférer le gazon au macadam, 
et la plage au pavé. Impossible encore une 
fois d’envisager la possibilité de s’échapper. 
Nouveau slogan : « En mai, ne fais pas ce qu’il 
te plait… ».
Alors ne reste qu’à espérer le retour, bien-

tôt, des corps politiques ; les corps à corps 
chantant, vociférant et battant le pavé, de 
nouveau, non dans la violence désordonnée 
mais dans la belle énergie canalisée par la 
forme du rite et la force de la rhétorique. 
Elle nous manque, finalement, cette incarna-
tion de la politique. Car là, elle a tendance 
à se virtualiser et à gagner en « communi-
cation » se qu’elle perd en ferveur, à gagner 
en « éléments de langage » ce qu’elle perd 
en éloquence. Gageons qu’elles reviendront, 
ces incarnations politiques, joyeuses et fleu-
ries, comme ce joli mois léger et ensoleillé, 
tristement désert et virtuel cette année. 

Pascal Lardellier
Professeur à l’Université 

de Bourgogne 
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RETRAIT IMPĖRATIF AUX CRĖNEAUX HORAIRES SUIVANTS 
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   de sortie en cochant la case “Achats de
   première nécessité...“ et de respecter les
   gestes barrières et les distances obligatoires
   

Samedi 9 mai
K à M

N à R 

S à Z 
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13h à 15h
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Dimanche 10 mai

LES 9 ET 10  MAI 

Retrouvez l'adresse de votre bureau de vote sur votre carte d'électeur ou sur dijon.fr
Pour connaître votre lieu de retrait - Lien cliquable : https://bit.ly/dijon-masques
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L es médias ont beaucoup glosé 
sur la manière dont le confine-
ment aura finalement été plus 
ou moins bien respecté, selon 
les générations, les régions et 
les traditions.

Et chaque lecteur de ces lignes pourra se 
plonger en son for intérieur, pour s’inter-
roger sur la manière dont il a strictement 
respecté la loi afin d’être « dans les clous » 
(horaires et durée de la sortie, finalités et 
documents dument remplis)… ou pas. Le 
gouvernement, bien sûr, est dans son rôle en 
invoquant le sens civique et la responsabili-
té de chacun. Vous me direz qu’il l’était sans 
doute aussi (dans son rôle) en affirmant il 
y a un mois que les masques ne servaient 
pas à grand-chose, avec le recul, posture si 
bête…. Mais « il y a que les imbéciles » einh, 
on connaît l’adage éculé !
Retour à nos confinés : il faut reconnaître 
que beaucoup ont choisi l’esprit de la loi 
plutôt que la loi, en prenant par rapport à 
cette mesure sanitaire de grande ampleur 
extrêmement contraignante des libertés, à 
tout le moins.
J’y reviens : il est clair que chacun a sa 
conscience pour lui, et tout cela renvoie à 
de la citoyenneté autant qu’à de la morale 
individuelle. Par extension, chacun porte un 
certain regard sur ses proches, ses voisins 
et ses connaissances, regard parfois répro-
bateur et parfois complice, dans la manière 
dont ceux-ci respectent (ou pas) le confine-
ment. Tout cela donne lieu à des explications, 
à des débats voire à des engueulades, entre 
les légalistes et les rebelles !
On a pu même être amusé ou scandalisé 
(c’est selon) de voir qu’à certaines heures 

du week-end, les rues et places de nos villes 
sont pleines de flâneurs démasqués (en apar-
té, la question de l’année 2020 restera : « où 
sont les masques ? ») flâneurs pas vraiment 
concernés par la peu réjouissante « distan-
ciation sociale ». Et on sait bien que dans 
certains quartiers et territoires, c’est open 
bar ! Alors, expression de l’esprit français, 
hédoniste et frondeur, ou je-m’en-foutisme 
intolérable ? Chacun juge cela depuis sa fe-
nêtre, citoyenne et morale, encore une fois.
 Et puis il y a le « fait culturel ». On ne va pas 
en faire un ramdam, mais il offre une latitude 
qui peut provoquer une lassitude. C’est être 
réaliste plus que polémique que de le relever. 
Car ceci ouvre sur une autre question : « et 
si « eux », pourquoi pas « nous » ? ». 
On a même vu des groupes de danseurs, im-
provisant dans Paris une joyeuse sarabande. 
Il avait suffi qu’un haut-parleur crache du 
Dalida depuis un balcon pour qu’aussitôt, 
des pieds trop longtemps confinés soient 
pris de furieux fourmillements. Plus question 
de distanciation et de « gestes barrière » ! 
Décidément, la musique abolit toutes les 
frontières, et déjà physiques.
Face à ce confinement à géométrie variable, 
il faut non pas tant condamner ou excuser 
que tenter d’expliquer. Et il y a dans les anec-
dotes relevées plusieurs attitudes, plusieurs 
manières de voir les choses. 
Il y a ceux qui ne se sentent pas concernés 
par le confinement, pensant qu’ils sont hors 
de portée du virus. Syndrome d’invincibilité, 
vertige de l’immortalité. Ils convoquent par-
fois les statistiques, invoquant ne pas être du 
tout dans le cœur de cible du virus.
D’autres ont une attitude qui est tout sauf 
civique : « J’ai envie de courir, j’ai envie de 

me balader, j’ai envie de faire des courses ou 
de voir des amis, j’y vais et basta ! ». Indivi-
dualisme de bas étage, en mode « après moi 
le déluge »…
Certains expriment un refus du confinement 
plus conjuratoire, il pense à leurs « années 
SIDA », aux diners arrosés avant de rentrer 
au volant, aux virées nocturnes en moto 
sans casque lors de leur folle jeunesse, aux 
risques de toute nature pris lors de voyages 
exotiques, à leur mise en danger, volontaire 
ou involontaire. Et ils se disent qu’un virus 
n’aura pas leur peau ! Ces trompe-la-mort 
font le choix d’Eros sur Thanatos, Eros 
comme pulsion de vie et urgence de vivre ;  
et parfois, Thanatos est l’invité surprise, 
mais cela on le sait trop tard… Leur cre-
do, c’est cette phrase sublime de Brel (dans 
« Jojo », de son album crépusculaire « Les 
Marquises ») : « nous savons tous les deux 
que le monde de sommeil par manque d’im-
prudence… ».
Et il y a aussi les actes de rébellion politisant 
la posture. La gestion calamiteuse selon eux 
de cette crise par le gouvernement (absence 
de masques et de tests, volte-face, « vio-
lence » de décisions considérées comme 

unilatérales, « mensonges d’État »...) consti-
tueraient une raison suffisante pour s’affran-
chir des règles fixées par un gouvernement 
dont ils remettent en question la légitimité. 
Et sortir, c’est désobéir, sciemment. D’autant 
qu’ils vous diront aussi qu’en Allemagne ou 
au Portugal, les choses ont été gérées diffé-
remment, et le nombre de victimes est 5 à 8 
fois inférieur. Là, désobéir est une posture et 
relève presque d’une esthétique !
Enfin certains considèrent qu’en fin de confi-
nement, eh bien on est déjà « un peu décon-
finé », n’est-ce pas !? Le vendredi au bureau, 
je m’habille à la cool, et en fin de confine-
ment, eh bien je suis cool aussi !
En conclusion, je n’excuse aucune de ces en-
torses à la loi ; il s’agit juste de les expliquer, 
en enquêteur du social. Et de saisir, quand 
même, un certain esprit français, pétri de 
contradictions et d’esprit de fronde, de cas 
individuels prévalant sur le sens du collec-
tif, de gauloiseries résistant à un Etat qu’on 
adore détester ; oui, les Français, vraiment 
des confinés déconfits !

Pascal Lardellier
Professeur à l’Université 

de Bourgogne 

Têtes de confinés !  Je préfère en rire
        Roule, ma poule ! 

Pascal Lardellier est Professeur à l’Université de Bourgogne, 
par ailleurs auteur, chroniqueur et conférencier. Il enseigne 
les sciences de l’information et de la communication, ses re-
cherches intéressent aussi la sociologie, la sémiologie et l’an-
thropologie. 
Il a publié une trentaine d’ouvrages, consacrés aux formes et 
fonctions des rites dans nos sociétés, au célibat et au couple, 
aux usages sociaux des Nouvelles Technologies (rencontre 
amoureuse en ligne, culture numérique des ados), aux pseudos-
ciences du « langage non-verbal ».
il s’exprime très régulièrement dans les médias français et fran-
cophones, et alimente tous les jours ou presque son compte 
Tweeter d’analyses sociétales : @LardellierP

Les Couleurs de la Vie #3
Il est coutumier d’entendre prononcer l’expression « Les couleurs, 
c’est la vie » ! Mais qu’entendre par là ? Telle est la modeste voca-
tion de cette chronique qui se veut exploratoire, en cette période 
d’intériorisation, d’intériorité, et de confinement, de ce registre ordi-
naire que sont les couleurs, leurs infinies nuances, leurs évocations 
émotionnelles, leurs ramifications symboliques, leurs traditions his-
toriques, etc. Aujourd’hui, abordons l’incommensurable profondeur 
de l’azur.

L e 5 mars 2017, conscient des ravages sanitaires 
occasionnés par l’hyper-industrialisation de son 
pays, Li Keqiang, alors premier ministre chinois, 
promettait devant ses députés, de « mener une 
guerre sans merci pour préserver le ciel bleu », 
et faire en sorte que celui-ci redevienne partie 

intégrante du paysage, notamment urbain ! Relever des inten-
tions d’un homme politique contemporain lors du discours 
solennel d’ouverture du Parlement ce type de propos pro-
phétiques semble surréaliste, irréel. Et l’on peut constater 
que, moins de trois années auront suffi à la réalisation de 
ce vœu dont le résultat est totalement indépendant de la 
volonté de ce dirigeant politique, alors que les conséquences 
du voilement dépendent de situations extrémistes dont il est 
à l’origine…  
Mais cette observation place indéniablement la réflexion 
dans le registre de l’aérien. Et, du point de vue des humains, 
plus précisément au niveau du céleste ! Car le bleu du ciel, 
typique, est un archétype quasiment universel ! Jusqu’à ce 
que les premiers astronautes, eux-mêmes émus par la beau-
té des paysages terrestres observés depuis l’espace, nous 
confirment que les intuitions des poètes étaient pertinentes : 
la tonalité la plus appropriée pour identifier notre planète 
est bien celle que les terriens utilisent pour décrire celle du 
ciel. Dans l’un de ses essais dédiés à la quête symbolique 
des éléments, L’air et les songes (1943), Gaston Bachelard, 
sublimement inspiré, déclamait que « nous croyons regarder 
le ciel bleu » alors que « c’est soudain le ciel bleu qui nous 
regarde… » ! 
De façon subliminale, et en héritage des modes de pensées 
ancestrales, il y a la persistance d’égalisation du sentiment 
esthétique entre deux iris oculaires azurés, doubles micro-

cosmes fascinant fixés sur le regard de certains visages, et 
l’immensité du macrocosme céleste, qui semble s’y refléter. A 
moins que ce ne soit l’inverse ? Mais quoi qu’il en soit, l’œil, 
le ciel, l’air aspirent dans leur sillage symbolique une conno-
tation des plus élevées dans la hiérarchie des symboles : la 
« pureté ». Connotation que le bleu partage avec le blanc. 
Tout comme l’air la partage, idéalement, avec l’eau !
Ce rapprochement entre deux tonalités — et là, il y a lieu 
de s’interroger sur le statut de couleur pour le blanc et pour 
le noir (nous y reviendrons ultérieurement) — a laissé une 
empreinte non négligeable à Dijon ! En effet, tout au long 
de la seconde moitié du XIXe siècle et jusqu’en 1911, les 
Etablissements Robelin, sis boulevard Raines, développèrent 
industriellement le « Bleu de Dijon », dit également « Bleu 
Robelin », du nom du maire d’alors, également entrepreneur 
innovant. La spécificité de ce pigment bleu ? De rendre tout 
simplement le blanc du linge… plus blanc ! De la famille des 
produits dits « azurants », en exploitant les propriétés op-
tiques des rayonnements ultraviolets, ces petites billes de pig-
ments bleus que les lingères joignaient à leur lessive avaient 
pour objectif de limiter le jaunissement du linge (ou du 
papier) blanc. Nos arrières grands-mères et même grands-
mères les ont utilisées, avant que ces pigments ne soient in-
tégrés aux poudres de lessives actuelles, toujours pour les 
mêmes raisons ! En devenant indifférenciées. En d’autres 
termes, invisibles.
Alors, c’est peut-être à ce stade que la fascination pour le 
bleu s’inscrit dans une substantialité immatérielle ! Et là en-
core, les réflexions de Gaston Bachelard nous éclairent : « Le 
bleu infini, lointain, immense, même quand il est senti par une 
âme aérienne, a besoin d’être matérialisé… ». Et quel autre 
modèle ordinaire et naturel qu’un simple bleuet (Centaurea 
cyanus), un simple bleuet des champs, pourrait recevoir cette 
fonction de représentation ? Par sa récente raréfaction, me-
nacé de disparition en nos paysages ruraux, celui qui, avec 
son compagnon d’infortune, le coquelicot, avait tant inspiré 
Claude Monet ou Vincent van Gogh, figure autant d’étoiles 
célestes tombées sur terre, renverserait notre regard tourné 
de la terre vers les cieux.
Qu’il soit au zénith, inatteignable et incommensurable, près 
de nos semelles de marcheurs et de rêveurs bucoliques, im-

planté en notre regard tel un ciel sans nuages, qu’il soit ex-
trait des profondeurs marines, porté par les pétales de fleurs 
champêtres, la bleuité- terme rimbaldien - est une source 
d’inspirations infinies… 

Philippe FAGOT
Arcenciologue
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PELLEREY
Charmante maison de village en partie rénovée. 
Beau potentiel.

 *  Les honoraires sont à la charge du vendeur (hors frais notariés, d’enregistrement et de publicité foncière)

ENTRE CENTRE VILLE ET TOISON D’OR
Dans résidence de standing T4 avec grand  jardin 
privatif.
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230 000 €*
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Bleuet – Cliché Isabelle Laraque

S elon que l’on soit riche ou 
pauvre, selon qu’on aime lire 
ou pas, selon qu’on soit ou non 
un as du bricolage et du jardi-
nage, nous vivons tous diverse-
ment le confinement. Pourtant 

se détache une dominante : le besoin ressenti 
fortement pour les personnes souffrant de 
la « distanciation physique » d’avoir un ani-
mal de compagnie et d’en acquérir un au plus 
vite. Les esprits classiques opteront pour 
un chien ou un chat ; les enfants, les farfelus 
s’orientent vers d’autres choix : hamster, rat, 
souris blanche, poisson rouge ou tortue. Les 
Tartarin de Tarascon - un rien friqués - es-
saieront de se procurer de façon illicite un 
singe miniature, un python de poche ou un 
mini guépard de salon… Ah ! Vous êtes écolo 
vert bon teint ou une âme hantée par une 
possible pénurie alimentaire ? Alors s’offre à 
vous le choix de la poule pondeuse – paraît-il 
sympa si affinités avec le foyer d’accueil ! L’en-
gouement pour cette bestiole depuis l’appa-
rition du Covid-19 est tel, que les volaillers 
ne parviennent plus à satisfaire les demandes. 
C’est ainsi qu’une fermière de la campagne 
nantaise, interviewée sur France info, narrait 
son stress : la voilà surbookée et « en quasi 
rupture de stock » (sic)... 
Plus alarmant encore : l’afflux des clients de la 
région a perturbé les quelques poules qu’elle 
avait réservées pour son propre usage, au 
point qu’elles ne pondent plus… Ajoutons 

que le changement de paysage pour une 
poule n’est pas simple ! Madame la gallinacée 
ne se remettra à son job de pondeuse qu’une 
fois surmontée une phase d’acclimatation 
plus ou moins longue. Du coup, des acheteurs 
impatients ont tenté de  recaser les poules 
grévistes à ladite fermière qui, bien évidem-
ment, n’en a eu cure.  
Morale de la fable : il arrive que l’impatience 
tue la poule aux œufs d’or…  Osons une em-
bardée jusqu’au Groupe La Poste - toujours 
aussi peu soucieux de l’acheminement ainsi 
que de la distribution du courrier. Depuis 
l’apparition du Coronavirus, ses dirigeants 
ont mis tous leurs œufs dans le même panier 
- cf la Banque Postale. Rien n’est trop beau, ni 
trop cher pour faire monter les œufs en neige 
de la filiale bancaire : on ne compte plus les 
spots publicitaires sur les radios et à la TV qui 
mettent l’accent sur des prêts aux artisans 
ou aux PME en difficulté, tous accordés au 
nom de la solidarité nationale, et en raison 
d’un sens de l’humain et de la générosité. A 
en croire la pub, les banquiers de la Poste se-
raient les nouveaux philosophes, les philan-
thropes de l’actuelle décennie ! Je m’attends 
donc que, opérant un retrait sur l’un des au-
tomates de la Poste Grangier, il m’échoit des 
billets de 50 € à l’effigie de l’Abbé Pierre ou 
de Mère Theresa...  

Marie-France Poirier  
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L’essayer,  
c’est l’adopter !

VOTRE RADIO LOCALE 

Radioscopie d’un mythe noir 
Le Coronavirus en 4 points cardinaux 
1. Le Covid-19 est un serial killer.  Il ne reste plus 
qu’à  espérer  qu’on  parvienne  à  établir  son  profil 
et à s’armer de vaccins pour le neutraliser. Car, le 
genre humain vit une période où tout bascule.

En fait que sait-on de ce virus meurtrier ?  Pango-
lin,chauve-souris,serpent ? Si la majorité des scientifiques 
s’accordent à dire que le Covid-19 nous a été transmis par 
un animal - la nature de ce dernier suscite encore des inter-
rogations. L’analyse des génomes aurait révélé une origine 
double : le coronavirus isolé chez le pangolin peut entrer 
dans les cellules humaines, contrairement à celui isolé chez 
la chauve-souris. Pour qu’une recombinaison se produise, ces 
deux virus divergents auraient donc infecté le même orga-
nisme de façon simultanée. Le Covid-19 semblerait donc issu 
d’une recombinaison entre deux virus différents - l’un proche 
de celui de la chauve-souris et l’autre du pangolin. Les pre-
miers cas de contamination seraient apparus en novembre 
dans la ville de Wuhan. Le génome du virus a rapidement été 
séquencé par des chercheurs chinois. Il offre de nombreuses 
similitudes avec le SRAS-COV. En France, plus 130 000 cas 
seraient confirmés selon Santé Publique France le 24 avril. 

2.  Les  scientifiques  ne  savent  pas  toujours  où  ils 
habitent,  d’où plusieurs  scénarii  imaginés  et  tout 
aussi vite répandus par le biais de la « viralité » nu-
mérique. Hélas, pour  le  grand public  leurs  thèses 
contradictoires sont anxiogènes !
Le plus gros pavé lancé dans la mare, ce sont les affirmations 
d’un Prix Nobel, le professeur Luc Montagnier : il a affirmé 
que le virus du Covid 19 a été fabriqué dans un laboratoire 
à Wuhan en Chine, à partir du virus du Sida. En résumé, le 
Covid-19 est une fabrication humaine, et non d’origine ani-
male : « Une manipulation sur ce virus initialement présent 
chez la chauve-souris, auquel on a ajouté des séquences du 
VIH », poursuit Luc Montagnier. Luc Montagnier qui reprend 
à son compte une étude indienne contestée par l’ensemble 
de la communauté scientifique, dont le très réputé patron 
de l’Institut Pasteur. D’autres thèses circulent, notamment 

dans les milieux néo-créationnistes américains qui y voient 
un fléau envoyé aux hommes par Dieu ! Quant à un autre 
éminent professeur, le directeur de l’Institut hospitalo-uni-
versitaire Méditerranée, Didier Raoult - connu pour son ac-

tion en faveur des traitements par 
la chloroquine, il vient de lancer 
l’hypothèse que « l’épidémie de 
Covid-19 serait saisonnière » et 
allait prendre fin d’ici à l’été. 
Le consortium constitué par 
l’Institut Pasteur, Themis Bios-
cience et l’Université de Pitts-
burgh développe un vaccin qui 
aurait un spectre large dirigé 
contre plusieurs variantes du 
coronavirus. Ce vaccin est en 
phase préclinique. Parallèlement, 
nous avons appris que plusieurs 
milliers de respirateurs artificiels 
achetés par la France auraient 
fait l’objet de malfaçon. Enfin, 
avoir été contaminé ne semble 
pas nous garantir d’une immuni-
té à vie, ni même à moyen terme, 
selon l’OMS ! 
Autre fumée blanche sortie des 
mouchoirs de prestidigitateurs 
du savoir avec un « S » majuscule 
: la nicotine protégerait de la ma-
ladie. Bref, nous voilà en totale 
incertitude ; « confinés ou se-
mi-confinés » nous sommes dans 
l’œil du cyclone. Pour combien 
de temps ? Mystère et boule de 
suie …

3. Manipulation biologique 
ou  pas  de  génies  horlogers 
du génome, il apparaît clai-
rement que le Coronavirus a 
été et demeure l’objet d’une 
manipulation politique…
Nous vivons tous sous la menace 
du Covid-19. Il faudrait en finir 
avec tous les diktats que l’exécu-
tif français nous assène : durant 
deux mois, que ne nous a-t-on dit 

sur le port du masque jugé superfétatoire. Normal, c’était 
là une affirmation liée à une pénurie criante sur tout notre 
territoire ! Depuis, le 1er Ministre et Olivier Véran ont insisté 
sur l’obligation de le porter notamment à partir du 11 mai. 
Entre temps, comme les masques sont toujours en nombre 
problématique, on nous affirme – et Emmanuel Macron au 
premier chef – qu’il est « recommandé »… Mais de qui se 
fiche-t-on ? Quant au synopsis de la saison 1 épisodes 1 et 
2 du « déconfinement », là encore il y a plus d’une… nuance 
de gris entre ce qu’affirment le président de la République, 
la porte-parole de l’Elysée ou Edouard Philippe. Depuis le 4 
mai, il y aurait des « masques pour tous ». Oui ? Non ? En ce 
qui concerne le redémarrage de l’activité économique ainsi 
que d’une partie de la production industrielle dès le 11 mai, 
là encore l’exécutif donne dans le flou… Quid des tests sé-
rologiques, qui devraient être le préalable à toute reprise de 
l’activité ? Olivier Véran a fait l’annonce de 500 000 / 700 000 
Français testés par semaine, d’ici peu. Alors, le croire ou ne 
pas le croire ? On l’a compris : nos dirigeants politiques ont 
mis longtemps un masque sur leur incapacité à anticiper la 
question sanitaire. D’autres pays l’ont fait pour le plus grand 
bien de leur population (l’Allemagne, le Luxembourg, le Viet-
Nam, la Roumanie etc.).    

4. L’impact est lourd de conséquence dans notre in-
conscient collectif…
Dieu sait si la littérature ainsi que la filmographie de 
science-fiction ou encore les thématiques de certains jeux 
numériques ont flatté leurs publics au royaume du frisson 
ou du « hou-hou, fais-moi peur !», il n’empêche que nous 
voilà ramenés à la grande peur de l’an 1000 qu’a connue le 
Moyen-Age, ou aux pandémies telle que la peste noire du 
XIVème siècle et, plus près de nous, la grippe espagnole. Rô-
deur invisible, le Covid-19 se faufile corps et âme dans notre 
inconscient collectif, alimentant l’un des mythes les plus 
sombres de la modernité. D’autant que nous le pressentons, 
il sonne comme le tocsin d’un déclin programmé d’une partie 
de l’Europe, de l’obsolescence de nos modèles économiques, 
et derechef de notre façon de vivre ou de voyager, de pro-
duire ainsi que de saccager à tout-va. A force de multiplier les 
safaris, la chasse en brousse ou encore les opérations de dé-
forestation, on assiste à un bouleversement de la biosphère 
et au franchissement de la barrière des virus appartenant au 
monde animal vers le genre humain. Franchissement qui va 
crescendo depuis trois décennies et qui s’avère mortel. 

Marie-France Poirier   

d'encre
Jet

LA LETTRE 
D’ALEXANDRE 
DUMASQUE

A ujourd’hui je t’écrie, chère Aline, depuis la plage, car je fais ma 
sorti quotidienne munie de mon attestation dérogatoir rédiger 
par moi-même en personne : si je suis contrôlée, j’espères que 

je vais tombée sur un gendarme compréhensible. J’ai laissée la mercédès 
sur le parking pour fair plus discrette . Ça fait drolle de voir le Négresco 
vide, mais s’est bon pour les affaires du Martinez et de la CGT qui rêvait 
de tout blocker. Le confinement s’est un peut comme la prison et dès 
qu’on sort le Castaner nous met des matons dans les roues. 
La nuit je dors au château d’If et j’ai lié amitiée avecque l’abbé Faria mais 
je comprends pas pourquoi il s’intéresse au temps à mes testicules. J’ai 
pas revu Isabelle et Patrick qui sont confinés pour l’heure au moulin de 
Cossy à Giverny cause qu’ils ont appris que le peintre des Nymphéats 
s’appellait Monnaie. D’après ce con dit le présidan ils devraient restés 
chez soi après le 11 mai parce que ce sont deux personnes fiscaleman 
déficientes. 
J’en ai profitée pour relire tout Lamartine : Lamartine à Milly, Lamartine 
au CHU, Lamartine reprend l’école, Lamartine au balcon et Lamartine 
endormie près d’un lac. S’est plus vivant que les Mémoires d’Outremer 
qui sont pourtant prix Combourg. Je ne sais pas si le Corona va conti-
nuée mais je voi mal comment on sera vingt ans après. Heureusement 
Castorabane propose des abris-covid et Teisseire vent un sirop-covid. 
Ici en plus le maire a décider d’offrir aux SDF des algécos vides équipée 
d’un lit provisoir, d’un pic et d’un plateau. Maman tousse un peu mais je 
panse que s’est l’odeur des camélias ou des tulip noire. Je dois te quit-
ter, cher Aline, je t’envois des mots bleus et je tiens à te rassurée car la 
pharmacienne m’a vendue un masque de fer.

Alceste

Scènes de ménage

A ppuyée sur mon balai munie de mes gants en caoutchouc et 
d’un masque à fleurs niaises à mourir, masque fabriqué par un 
locataire, je médite en attendant que quelqu’un m’édite. Le 

syndrome de la concierge depuis la parution du « Hérisson » ne m’a 
plus jamais quitté . 
Je vois tout, j’entends tout. Je ne parle pas des scènes de ménage dont 
je me délecte. Dame, au bout de six semaines de confinement, mes 
locataires ont parfois du mal à se supporter et c’est bien normal. 
Confrontés aux tâches ménagères, que parfois ils déléguaient à 
d’autres, la réalité crue et cruelle apparait. « C’est toi qui va sortir 
en courses aujourd’hui » gazouille une voix au premier… Monsieur 
va devoir retrouver ses instincts de chasseur pour quérir un rôti, en 
râlant contre les abrutis qui ne respectent pas les distances sanitaires. 
« Qui va aider le petit à ses devoirs ? » demande le second étage... 
C’est en général Madame qui s’y colle ; Monsieur ayant fait une prépa, 
est incapable de se débrouiller en CM2. 
« Qui va passer l’aspirateur ? » hurle le troisième étage et un grand 
silence lui répond. Monsieur passe comme une fusée devant ma loge 
en short trop court et baskets derniers cris. 
On rage , on enrage, on commence à perdre ses bonnes intentions et 
oublier la jolie solidarité des premiers jours. 
Je vous conseille une vidéo italienne où un homme fait la vaisselle et 
pense sincèrement que les applaudissements de vingt heures pour les 
soignants lui sont en fait dédiés... 
Le confinement va s’alléger, vous allez retrouver votre ancillaire pré-
férée et si vous n’en avez pas, votre esclave favorite qui répond au 
doux nom de : mère ou épouse ou soeur... 
Continuez à prendre soin de vous et à bientôt dans l’escalier. 

LA CONCIERGE 
EST DANS L’ESCALIER

Macron 1er versus Colbert ?
L’édito qui réveille l’info!

Le
Clairon

N e nous trompons pas d’époque ! La Répu-
blique a beau avoir organisé bien des congrès 
à Versailles, la France a perdu de son panache. 

Il ne sert à rien de nous gargariser avec la formule 
pseudo-magique de « cinquième puissance du monde 
». Première du monde en majesté aux 17ème et 
18ème siècles - voire au 19ème, elle est aujourd’hui 
devenue une puissance moyenne, entrée avec bien des 
couacs et des manques dans le processus de confine-
ment. Pour aborder le cap du 11 mai et l’agencement 
des modalités soumises à condition, c’est la ligne plus 
dure et pragmatique d’Edouard Philippe qui a prévalu 
sur celle défendue par Emmanuel Macron - éternel 
équilibriste de la verticalité d’un pouvoir tatillon, mo-
ralisateur.  L’intervention du 1er Ministre, lors du vote 
le 28 avril à l’Assemblée nationale, a démontré – oui 
enfin ! – un souci de décentralisation, en s’appuyant 
sur les présidents et les élus des départements, ainsi 
que sur les préfets. 
Le chef du gouvernement a donné priorité au terrain, 
déployant un modus operandi d’une reprise scolaire 
a minima, et ce, en fonction d’une carte géographique 
de départements « verts » ou « rouges ». L’adoption 
de son plan rend obligatoire le port des masques dans 
les entreprises ou dans les transports en commun, et à 
la mi-mai dans les collèges. Mais à quel prix d’ailleurs ? 
Les agents de la RATP renâclent, ceux de la SNCF ou 
les personnels de l’Enseignement également… Appel 
est fait au civisme des Français pour ne pas remettre 
en péril la sécurité sanitaire.  
Edouard Philippe a donné rendez-vous au début juin 
à la nation pour faire le point sur cette 1ere phase du 
déconfinement qui en déterminera ou non la pour-
suite. Bref, il  n’a pas donné dans la langue de bois, se 
taillant un habit à la Colbert et reléguant ipso facto 
Emmanuel Macron à un rôle de figurant ! D’autant 
que l’on garde en tête le manque d’anticipation, les 
faux-semblants de langage ou les valses-hésitations du 
Président de la République dans la gestion de cette 
crise qui obère notre avenir sur le long terme.
 Ainsi le 1er Ministre a mouillé sa chemise ! Espérons 
qu’Emmanuel Macron - qui s’est dispensé de la cor-
vée d’aller au charbon - prenne de la hauteur pour 
proposer des stratégies susceptibles de réamorcer la 
pompe dans les secteurs industriels les plus vitaux de 

l’économie. Il s’était engagé en avril dernier à faire ra-
patrier en France des pans entiers de la production, 
notamment dans les secteurs pharmaceutiques, tech-
nologiques, textiles etc. Le covid-19 a mis en exergue 
le danger que génère notre perte d’autonomie liée à 
une délocalisation massive en Chine, en Inde, au Viet-
nam, en Corée... Le « hic » : le chef de l’Etat a-t-il  le 
poids nécessaire pour contraindre les dirigeants des 
multinationales et briser leur omnipotence ?  Com-
ment compte-t-il s’y prendre ? Ces réponses restent 
en l’air. Jusqu’ici, il s’est contenté de boxer en su-
per-léger, voire même en poids plume. Tout, en effet, 
dans notre quotidien - l’affaire des masques, l’aban-
don de notre fabrication pharmaceutique ou la ces-
sion de brevets industriels au bénéfice d’entreprises 
étrangères - démontre notre dépendance vis-à-vis de 
l’Asie, et - pour certains produits agricoles ou laitiers 
– vis-à-vis de l’Espagne, de l’Italie, du Maroc et même 
de la Hollande. Prenons Macron au mot : quand se 
décidera-t-il à… « se réinventer »?  
L’heure est grave : l’État - depuis les plates années 
de François Hollande - ne croit plus en lui, se réfugie 
derrière l’Union européenne quitte à se défausser à 
la moindre fausse note. Conséquence : pour ne pas 
avoir su orchestrer, puis gérer des actions d’envergure 
nationale contre le Covid-19, Emmanuel Macron jouit 
d’une crédibilité réduite à peau de chagrin sur l’échi-
quier mondial ; dans le cadre de nos relations avec 
l’Allemagne, ce n’est guère mieux. Ses tribulations ma-
ladroites alimentent une jacquerie larvée de la part 
d’un bon nombre de maires, de présidents de mé-
tropoles régionales ou de région. Quant aux conseil-
lers made in ENA de son cercle rapproché ainsi que 
bon nombre de haut-fonctionnaires, ils sont passés 
maîtres-meccanos dans l’art de monter des usines à 
gaz… paralysant.
Pastichons le grand écrivain que fut Milan Kundera et 
concluons à « l'Insoutenable légèreté » d’un Président 
Macron qui a cru donner le change en se rendant ré-
cemment dans un supermarché en Bretagne. Pas facile 
pour lui, aujourd’hui, de demeurer en tête de gondole. 
Lors de sa halte à Saint-Paul de Léon, il a confondu les 
ors de la République avec une CB sans contact à la 
caisse du Super « U » breton.    

Marie-France Poirier

D ès potron-minet, et que je te frotte et que je 
te frotte... Je suis « accro » : je me shoote à 
l’alcool ménager, au vinaigre blanc acidité 8, à 

l’eau de javel etc. Voici l’histoire d’une de mes jour-
nées ordinaires en l’an I du Covid-19 : la meilleure 
façon de la démarrer, c’est de la placer sous le signe 
d’une rigoureuse hygiène qui, depuis plusieurs décen-
nies, était devenue en France l’ombre tachée d’elle-
même. Nous souffrons d’une bien mauvaise presse 
dans ce domaine. Les Suisses, les Allemands ou en-
core les Scandinaves nous regardent… du bout des 
doigts. Notre pays avait pris bien des libertés avec le 
savon, le dentifrice, la propreté des toilettes – que ce 
soit dans les espaces publics, dans moult restaurants 
ou cafés. La saleté des TER ou des TGV était quasi 
légendaire. Tout comme celle des sanitaires dans les 
établissements scolaires. 
En ce début post-confinement, l’arme efficace – entre 
autres, bien sûr – contre le coronavirus, ce sont un 
fréquent lavage des mains, le nettoyage des poignées 
de porte ou des boutons d’ascenseur...  De nombreux 
sondages ont révélé que les gros foyers épidémiques, 
les viviers à virus ou bactéries ou encore les maladies 
saisonnières - dont la gastro-entérite ou les mycoses 
- prospéraient grâce aux ongles malpropres, aux cla-
viers d’ordinateurs douteux, aux sacs à main posés à 
même le sol, via également les baskets ou les chaus-
settes utilisées en flux tendu. 
Ah ! Abordons le chapitre des cuisines, avec pour 
compagnons des réfrigérateurs, peu ou mal nettoyés : 

ils peuvent se révéler être de véritables « bombes » 
à microbes, virus ou bactéries. L’actuelle pandémie a 
au moins un mérite : être le levier d’un salutaire chan-
gement dans nos règles d’hygiène quotidienne et de 
nous faire redécouvrir les vertus du bon vieux savon 
de Marseille, que des générations de grands-mères - 
pour avoir connu la guerre de 39/45 - faisaient sé-
cher au soleil pour « les faire durer plus longtemps ». 
Remarquons d’ailleurs que depuis le confinement, 
les Dijonnais s’aperçoivent que la ville est bien plus 
propre. Non d’ailleurs que les services municipaux 
n’aient pas fait le job, mais l’incivisme de beaucoup 
d’entre nous occultait leur action. Pouah ! Combien 
de crachats sur le macadam ainsi que chewing-gums, 
mégots, papiers ou emballage en plastique jetés sur 
les trottoirs ou la chaussée… Qu’il s’agisse de notre 
ville, des immeubles, des établissements scolaires, ou 
des lieux publics, respect et considération seraient de 
mises pour les personnels chargés d’assurer leur sa-
lubrité. La plupart du temps, ces agents se situent au 
bas de l’échelle salariale ; ils sont l’objet du mépris de 
nombreux de nos concitoyens - enfants, ados, actifs, 
seniors, toutes générations confondues. Il est temps 
d’investir dans l’humain. A nous de tirer la leçon du 
Coronavirus : le je-m’en-foutisme d’avant le covid ain-
si que le mépris pour les salariés des services de net-
toyage sont indécents, offensants et à contre-courant 
de la lutte contre la pandémie. Plus question de s’en 
laver les mains !

Marie-France Poirier       

Le savon de Marseille vous sauvera la peau…

MOI CE QUE J’EN DIS
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Expertise comptable
Eric Corret : « Une course contre la montre »

Fabien Kovac : 
« Des avocats s’interrogent sur leur avenir »

Denys Chevillon :
« Nous ne sommes pas 
au-dessus des nuages ! »

La Justice et les tribunaux sont quasiment à l’ar-
rêt depuis le début du confinement, à l’exception 
des affaires revêtant un caractère d’urgence. Aus-
si le moral des avocats est-il de la même couleur 
que la robe qu’ils arborent habituellement. Etat 
des lieux avec notre chroniqueur judiciaire Fabien 
Kovac, créateur et dirigeant du cabinet dijonnais 
DGK Avocats Associés…

D ijon l’Hebdo : Votre pro-
fession  subit  de  plein 
fouet la crise sanitaire…
Fabien Kovac : « Non 
seulement nous subissons 
la crise sanitaire liée au Co-

vid-19 mais la profession avait fait des choix, 
que l’on partage ou pas, de voter des mou-
vements nationaux et locaux de grève qui 
ont fait que durant 3 mois avant le confi-
nement il n’y avait pas d’audience ou bien 
qu’elles étaient renvoyées. Vous vous doutez 
bien que cela a eu des répercussions. Sans 
audience, pas de plaidoirie, pas de dossiers 
finalisés, donc il était plus compliqué de fac-
turer les clients. Ainsi pendant 3 mois, les ca-
binets d’avocat ont eu à la fois une activité 
judiciaire réduite et des rentrées d’argent 
moindres. Derrière cette grève qui était en 
voie de s’essouffler est arrivée la crise sani-
taire avec des avocats, qui, comme beaucoup 
de professions, ont pris le parti face à l’in-
connu de fermer les portes des cabinets aux 
clients afin de protéger leurs collaborateurs. 
Malgré la téléconsultation, la possibilité de 
répondre au téléphone et aux mails, l’acti-
vité n’a pas du tout été la même, sachant, 
que, comme pour un médecin, les gens pré-
fèrent rencontrer celle ou celui à qui ils vont 
confier leur affaire ». 

DLH  :  Le moral  est-il  réellement  en 
berne dans votre profession ?
F. K : « L’avenir est plus qu’incertain car, 
que ce soit pour les avocats ou pour toutes 
les professions, l’économie va se relancer 

mais l’inertie sera importante avant la re-
prise. Nous serons amenés à partir du 11 
mai à respecter les gestes sanitaires et les 
distanciations sociales au sein des cabinets, 
c’est à dire espacer les rendez-vous mais 
aussi investir. Nous avons aussi l’inconnue 
pour nos salariés. Pourront-ils reprendre le 
11 mai ? Dans notre profession, les assistants 
sont principalement des femmes. Souvent, 
les mentalités n’ayant pas encore complète-
ment évolué, celles-ci sont en charge dans la 
famille des enfants. Pourront-elles reprendre 
le travail alors que les élèves ne retrouve-
ront pas tous le chemin de l’école ? Il y a 
des vrais incertitudes…  Ceux qui sont avec 
des trésoreries exsangues se disent : autant 
que j’arrête et que je fasse autre chose ! 
Ceux qui ne savent pas où va la profession 
se disent : dois-je poursuivre cette profes-
sion angoissante ? Il faut savoir que tous les 
gens que nous avons en face de nous sont 
dans le stress… Sachez également que nous 
sommes un peu comme des écoliers. Le 
monde du Droit et notre quotidien sont 
composés de délais. C’est comme si tous les 
jours nous avions des devoirs à rendre. Alors 
que vous vous retrouvez, après cette pres-
sion chaque jour, chez vous durant 2 mois et 
demi sans travailler ou en travaillant beau-
coup moins, il est normal que des confrères 
s’interrogent sur leur avenir, surtout s’ils 
n’ont plus la conviction et l’engouement 
pour la profession… »  

DLH : Selon une étude du Conseil na-
tional des Barreaux, 25% des 70 000 

avocats pourraient quitter la profes-
sion…
F. K : « Je pense honnêtement que l’on a 
interrogé les gens au moment du creux de la 
vague, là où il existait le plus d’incertitudes, le 
moins d’aides de prévues… Forcément, les 
statistiques étaient conséquentes. Je pense 
que c’est un peu exagéré mais j’estime que 
20% vont arrêter ou changer le mode de 
fonctionnement de la profession. Cela risque 
de redistribuer les cartes. Depuis quelques 
années, les cabinets d’avocats avaient beau-
coup de mal à recruter un avocat ou une 
assistante ».

DLH : Les aides de l’Etat ont-elles été 
à la hauteur ? 
F. K : « Le chômage partiel a concerné les 
salariés. Les avocats sont des indépendants 
et le fameux fonds de solidarité nous était 
quasiment de facto fermé. Pourquoi ? Parce 
que les grosses structures peuvent arriver 
facilement à 1 million HT de chiffre d’affaires 
mais aussi parce, parmi les autres critères, il 
y avait le seuil de 60 000 € de bénéfices. Sauf 
que ce sont des bénéfices avant impôts et 
que nous sommes sur des activités profes-
sionnelles qui sont, par définition, des presta-
tions de service. Il y a des chiffres importants 
mais des charges importantes viennent sur 
ces bénéfices. Ainsi quasiment aucun avocat 
n’a touché ces 1500 € ! »  

Propos recueillis
 par Camille Gablo

Fabien Kovac : « L’avenir est plus qu’in-
certain car, que ce soit pour les avocats 
ou toutes les professions, l’économie va 
se relancer mais l’inertie sera impor-
tante avant la reprise »

Le notaire beaunois Denys Chevillon, à la tête de 
la profession en Côte-d’Or, manie la métaphore 
vineuse pour illustrer la crise que traverse le 
monde notarial depuis le 17 mars dernier. Mais 
cet homme de lettres (et pas seulement authen-
tiques) en appelle aussi à Honoré de Balzac…

D ijon  l’Hebdo  : Comment le monde notarial a-t-il 
franchi  le cap du confi-
nement ?
Denys Chevillon : « Les 
études sont fermées depuis 

le 17 mars. Dans le même temps, nous avons 
voulu assurer, comme il se devait, la continui-
té du service public. La profession a essayé 
de mettre en place la signature authentique 
des actes à distance. C’est un process com-
pliqué. Nous avons fonctionné au début par 
procuration afin de finaliser des dossiers. 
Nous nous sommes efforcés comme tout un 
chacun de mettre en place le télétravail avec 
des bonheurs variés, surtout lors des deux 
premières semaines. Nous connaissions 
déjà cela dans notre profession où nous 
l’appelions le « numérique balade » mais il 
était prévu pour des cas très occasionnels. 
Lorsqu’il a fallu le faire à grande échelle, les 
réseaux ont souffert. C’est peut-être mon 

milieu beaunois qui veut cela mais je com-
pare souvent le notariat à une bouteille, avec, 
malheureusement, au-dessus un entonnoir. 
Il doit s’y déverser un certain nombre de 
choses comme les formalités préalables, les 
diagnostics immobiliers, les états hypothé-
caires…  S’il n’y a pas tous les ingrédients, 
on a beau presser, le jus ne coulera pas dans 
la bouteille ! » 

DLH : La profession notariale atten-
dait donc elle aussi avec impatience la 
date du déconfinement…
D. C : « Nous espérions ce déconfinement. 
Cette date du 11 mai a été donnée peut-être 
en n’étant pas assuré de savoir comment 
cela allait se passer. Nous aurons un décon-
finement de zone et nous sommes dans la 
zone rouge. Nous aurons la confirmation 
de tout cela le 7 mai. Imaginez le temps im-
parti avant le 11 mai ! C’est très court. La 
profession, au plus haut niveau, a pensé au 
déconfinement en mettant en place une mé-
thodologie. Un tutoriel a été adressé à l’en-
semble des études pour l’organisation sani-
taire et le rappel des règles élémentaires. Le 
parcours à l’intérieur des offices ne sera pas 
facile à mettre en place pour tout le monde. 
Le nombre de participants sera limité lors 

des rendez-vous. La sécurité du personnel 
comme des clients est primordiale ».
DLH  :  Les  répercussions  seront-elles 
aussi fortes qu’annoncées sur le mar-
ché immobilier ?
D. C. : « C’est la pierre angulaire de la pro-
fession. Le nombre des transactions sera à 
la baisse, comme on l’observe dans toutes 
les crises. La crise financière de 2008 avait 
réduit leur nombre du tiers et avait entraîné 
une chute des prix dans l’ancien de plus de 
8%. Cela n’avait pas redémarré comme cela. 
Il faut donc s’attendre en 2020 à une baisse 
des ventes, d’autant que durant la période de 
confinement les agences immobilières ont 
fermé. Cela a interrompu une très bonne 
tendance. De combien cette baisse sera ? 
C’est difficile à savoir même si, sur le plan 
national, elle a été estimée à 100 000, 200 
000 ventes. Les banques auront aussi certai-
nement des priorités différentes du crédit 
immobilier. Les ménages auront peut-être 
moins de pouvoir d’achat et ils privilégieront 
une préoccupation d’épargne et de précau-
tion. Nous assisterons à une inégalité des 
baisses de prix. Les Echos tablent sur une 
correction de - 5% à Paris et de - 10% dans 
les grandes agglomérations. Le même jour-
nal a placé Dijon dans les villes où investir 

post-coronavirus. Je pense que les grandes 
villes s’en sortiront mieux que les autres à 
condition que tout cela ne dure pas long-
temps. Imaginons une deuxième vague, un 
reconfinement… »

DLH  :  Les  chiffres  d’affaires  des 
études notariales seront-ils fortement 
impactés ?
D. C. : « Cette crise aura une influence sur 
le marché immobilier et donc sur nos activi-
tés. C’est l’époque où les Chambres doivent 
boucler leurs budgets avec des baisses de 
chiffre d’affaires de 20 à 25 %. L’entreprise 
notariale est une entreprise et, comme tous 
les chefs d’entreprise, nous sommes sou-
mis aux aléas économiques. Dans ce coup 
d’arrêt de l’activité économique, bien évi-
demment, l’entreprise notariale est touchée. 
Nous ne sommes pas, dans ce monde bal-
zacien, au-dessus des nuages. Nous sommes 
loin de l’image d’Epinal que certains peuvent 
avoir encore de notre profession. Nous 
avons une baisse de travail et une producti-
vité moindre. Il faut s’attendre à une baisse 
des chiffres d’affaires… donc des bénéfices, 
si on en fait encore ! »

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Me Denys Chevillon, président de la Chambre de 
notaires de la Côte-d’Or : « Cette crise aura une 
influence sur le marché immobilier et donc sur nos 
activités »

S’il y a bien une profession qui a dû se retrous-
ser les manches depuis le début du confinement, 
c’est bien celle d’expert-comptable. En première 
ligne auprès des entreprises, celle-ci a dû appor-
ter toutes les solutions possibles afin que nombre 
d’entre elles puissent franchir le cap de cette 
sombre période. Tout en réunissant les conditions 
pour qu’elles puissent sortir de la crise. Une vé-
ritable gageure… et un enjeu quotidien comme 
l’explique Eric Corret, à la tête du cabinet dijon-
nais ACC.

D ijon  l’Hebdo  :  Com-
ment avez-vous réussi à 
vous mettre en ordre de 
marche pour répondre à 
toutes les demandes ?
Eric Corret : « Une orga-

nisation s’est mise en route à vitesse grand 
V pour que l’intégralité de l’équipe soit en 
mode télétravailleur. Même si nous étions 
relativement prêts, nous n’avions pas imagi-
né ce scénario touchant 100% de l’équipe. 
Au-delà de cela, il a fallu réussir à travailler 
tous ensemble avec une grande partie du 
personnel confrontée à un mode totalement 
nouveau. Dans le sens où on connaît bien 
son chez-soi mais où l’on n’est pas forcé-
ment habitué à y travailler. Le fameux équi-
libre vie privé - vie professionnelle, que l’on 
évoque depuis longtemps, a trouvé là aussi 
tout son sens. Ajoutons à cela, pour certains, 
la garde des enfants avec l’enseignement à 
distance… si bien qu’il a fallu allonger les 
journées. Je tiens à redire un grand bravo 
à toute l’équipe dont l’adaptation a été re-
marquable. Et tout le monde a vécu cela de 
façon durable. C’est admirable ! »

DLH : Les inquiétudes sur le présent et 
l’avenir  (incertain) de vos clients ont 
dû être criantes…
E. C : « C’est grâce à cette adaptation que 
nous sommes arrivés à l’essentiel, c’est à 
dire assurer le service auprès de nos clients 
qui, dès le matin même du confinement, 
nous ont sollicités de partout. On peut com-
prendre leurs fortes inquiétudes de par une 
situation évidemment inédite. Ces craintes 
étaient, pour certains, à très court terme, 
pour d’autres à moyen terme.   Il nous a fallu 
leur répondre rapidement. Nous, nous avons 
la particularité de mettre en œuvre les dis-
positifs évoqués par les annonces gouverne-
mentales que chacun a pu entendre et qui 
étaient faites pour rassurer. Il a été néces-
saire de faire de la pédagogie, expliquer les 
conditionnements, la façon de procéder, etc. 
Et cela démultiplié par l’intégralité de notre 
clientèle… N’oublions pas non plus un élé-
ment supplémentaire : d’habitude, nos clients 
sont très occupés par leur activité alors que, 
là, ils se sont trouvés dans une tout autre 
situation. En revanche, ils devaient toujours 
prioriser la sauvegarde de leur entreprise, de 
leur emploi, de leurs salariés… »  

DLH : Quel pan de votre activité a été 
la plus problématique ?
E. C : « Il a fallu répondre présent dans tous 
les pans de nos missions. Le plus lourd en 
matière d’accompagnement a été tout ce 
qui concerne les salariés, les fameuses de-
mandes de chômage partiel. Derrière, nous 
avons subi des complications essentielle-
ment techniques inhérente au flux dont a 
été victime la Direccte. Il faut bien avoir en 
tête que le chômage partiel fonctionne en 
étape : la première étant l’inscription sur le 
site, la deuxième la demande d’autorisation 
préalable susceptible de déclencher la de-
mande d’indemnisation. Ensuite intervient 
le délai d’instruction pour le paiement, per-
mettant à nos clients de payer leurs salariés. 
C’était donc une course contre la montre 
car l’enjeu était extrêmement important. Il 

a fallu assurer la paye de fin mars aux sa-
lariés. Et lorsque l’on est confiné mi-mars 
cela laisse relativement peu de temps… Fort 
heureusement, nous avons des clients qui 
ont pu faire le joint, selon l’expression, car 
nous sommes seulement en train d’achever 
des demandes relatives au mois de mars… »   

DLH  :  Les  ressources  humaines  ont 
ainsi été au cœur de votre action de-
puis le 17 mars… 
E. C :  « Pour la partie RH, je pourrais dire 
que nos équipes ont pratiquement été sur le 
pont H24. Il valait mieux, par exemple, faire 
les démarches sur le site de la Direccte la 
nuit ou le week-end parce que cela passait 
mieux… L’autre élément important a rési-
dé dans toutes les interrogations relatives 
à la trésorerie des entreprises. Concrète-
ment, comment va-t-on arriver à payer ce 
que l’on a à payer ? Quels sont les aides, les 
subventions, les prêts auxquels on a droit ? 
Vers quel interlocuteur – l’Etat, la Région, les 
banques… – se tourner ? »   

DLH : Comment avez-vous appréhen-
dé la sortie du confinement ?
E. C : Cette partie est plus compliquée. Il y a 
deux étapes : celle tout d’abord de passer le 
confinement, avec une interrogation qui était 
récurrente : combien de temps allait-il durer 
? Nous avons un peu de visibilité sur cer-
tains secteurs d’activité et beaucoup moins 
sur d’autres. La seconde étape réside dans 
l’après qu’il a fallu commencer à préparer. Si 
l’on veut que les entreprises redémarrent, il 
faut qu’elles puissent le faire. Cela passe par 
le fait d’avoir, là aussi, un peu de trésorerie. 
Nous ne sommes pas plus visionnaires que 
d’autres. Nous tentons d’être le plus factuels 
possible, de chiffrer au mieux les besoins tels 
qu’on peut les imaginer prudemment. Et ce, 
en faisant preuve, comme l’a répété souvent 
le Premier ministre, d’humilité. Le chiffrage 
est loin d’être évident mais nous nous ap-
puyons sur la connaissance assez fine de 
nos clients afin de définir ce dont ils besoin 
pour affronter ces moments compliqués et 
l’après ».   

DLH : Qu’en est-il également de votre 
autre  casquette  de  commissaire  aux 
comptes dans cette période sombre ? 
E. C : « Dans ce domaine, nous avons eu 
aussi un job d’enfer, notre principale mission 
étant de s’assurer de la pérennité des entre-
prises. Cela a trouvé tout son sens dans la 
période actuelle. Notre rôle va au-delà de 
la prévention. Nous sommes en plein dans 
l’assistance, l’analyse, la projection, voire 
même dans la prévention. Autant certains 
étaient très inquiets, autant d’autres beau-
coup moins. Il a fallu déclencher des réac-
tions chez ces derniers qui disaient en subs-
tance : on est tous sur le même bateau donc 
on verra bien… Nous avons eu un rôle dé-
clencheur. En sauvegardant nos clients, nous 
nous sauvegardons nous-mêmes mais nous 
sauvegardons aussi notre environnement 
local. Si l’on commence à avoir des défail-
lances, elles peuvent intervenir en chaîne. Il 
faut arriver à passer ces périodes de façon 
solidaire et collective afin de préparer au 
mieux l’avenir ! »

DLH  :  Le  conseil  régional  de  l’Ordre 
des experts comptables de Bourgogne 
Franche-Comté  a-t-il  été  également 
omniprésent dans les cellules de crise ? 
E. C : « La profession a effectué des remon-
tées au niveau national qui ont permis un 
certain nombre d’ajustements sur les dispo-

sitifs puisque nous étions au plus près des 
problèmes. L’objectif étant d’éviter de laisser 
de côté certains profils ou certaines activi-
tés. Nous avons tenté d’apporter notre re-
gard d’expert par rapport à tous les besoins. 
L’ensemble de la profession se devait d’être 
présente au sein de l’ensemble des commis-
sions qui ont pu se tenir. Nous sommes dans 
l’action et nous avons à cœur de faire bien et 
efficace. On aurait au demeurant peut-être 
pu plus nous écouter ou nous consulter 
avant… »

DLH : Les secteurs d’activité ne sont 
pas tous égaux face à la récession…
E. C : « Les secteurs qui nous permettent 
de vivre continuent à tourner. Je pense no-
tamment à tout ce qui touche de près ou 
de loin le soin médical ou encore à l’agroali-
mentaire au sens large. Globalement les en-
treprises concernées tournent toutes avec 
des différences en terme de commandes, de 
marchés, de productions, etc. Nous avons 
quelques cas particuliers dans le domaine 
du vin avec des annulations de grosses com-
mandes à l’export mais la consommation 
demeure même par des biais différents de 
distribution. Même s’ils ne sont pas à leur 
rythme normal, les transports sont globale-
ment encore en activité. A contrario, l’indus-
trie est à l’arrêt. Les hôteliers, cafetiers et 
restaurateurs sont ceux où l’on a le plus de 
difficultés. Ils auront les mesures les plus im-
portantes mais ce qui n’est pas fait ne se rat-
trape jamais. Et si l’on reprend à demi-cou-
verts en terme de capacité on ne voit pas 
bien comment on peut arriver à équilibrer 
son affaire. Et comment se comporteront 
les consommateurs dans ce type d’établisse-
ments ? Dans les secteurs du tourisme et de 
l’événementiel, l’année est perdue… »

DLH  :  Comment  envisagez-vous  le 
« monde d’après », qui, si l’en en croit 
certains devins, pourrait être fort dif-
férent ?
E. C : « Il va falloir s’adapter. Nous ne savons 
pas encore comment et à quoi. Il faudra que 
les entreprises fassent preuve de souplesse, 
de rigueur dans leur gestion. Nous avons un 
grand chantier devant nous : les restructura-
tions financières. De façon imagée, on a mis 
là tout le monde sous cloche avec des dis-
positifs permettant de passer ces moments 
à vide. Après on redémarre avec, pour la plu-
part des secteurs d’activité, de simples re-
ports de charges, des prêts effectués. Il faut 
se redresser, que l’activité reparte, et hono-
rer ces reports pour rembourser les em-
prunts. C’est ainsi que derrière se posera la 
question de la restructuration financière des 
entreprises de toute taille. Nous n’avons pas 
encore les réponses à tout. L’approche ban-
caire aujourd’hui est de plus prêter à ceux 
qui pourront rembourser mais d’après leurs 
chiffres d’avant. Se posera la question des 
chiffres d’après. Quid de la façon d’honorer 
les Prêts garantis par l’Etat (PGE) ? Cela fera 
partie des choix publics à faire. L’essentiel 
dans tout cela est la pérennité des entre-
prises, car il ne faut pas oublier que derrière 
il y a les emplois. Nous restons confiants car 
l’ensemble de la population subit également 
difficilement la période de confinement. 
Après, il n’y a pas de raison que la consom-
mation ne reparte pas. Nous ne maîtrisons 
pas en réalité la durée, avec la notion de pro-
gressivité, la question du reconfinement ou 
non… ».

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Eric Corret, dirigeant du cabinet dijonnais 
d’expertise comptable ACC : « Nous 
tentons d’être le plus factuel possible, 
de chiffrer au mieux les besoins tels 
qu’on peut les imaginer prudemment. Et 
ce, en faisant preuve, comme l’a répété 
souvent le Premier ministre, d’humilité. »
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Patrick Jacquier : 
« Nous n’avons aucune vision ! »

Une histoire française des cafés
1. De la naissance du café au XIXe siècle 

Les cafetiers et les restaurateurs ont été les pre-
miers à subir les affres économiques de la lutte 
contre le Covid-19. Ils ont été confinés avant les 
autres puisque, le 14 mars à minuit, le gouverne-
ment les contraignait à fermer leur porte. Et, lieu 
de convivialité oblige, ils ne seront pas concernés 
par le déconfinement le 11 mai prochain, à la 
différence de la plupart des commerces. Pire en-
core, ils n’ont eu, de la part du Premier ministre, 
Edouard Philippe, lors de son intervention au pa-
lais Bourbon, aucune précision quant à leur re-
tour aux affaires qu’ils attendent avec impatience 
puisqu’ils ont pour la très grande majorité d’entre 
eux aucune rentrée d’argent. Ils doivent ainsi pa-
tienter jusqu’à la fin mai pour que leur soit enfin 
communiquée cette date qui, pour ces profession-
nels, représente le Graal. En priant, également, 
pour que le climat anxiogène ne soit plus d’ac-
tualité à ce moment-là, afin que les clients ne 
désertent pas leurs enseignes… Certains se sont 
tournés vers la restauration à emporter, voire la 
livraison, afin de limiter les dégâts. Mais c’est seu-
lement à la marge… Aussi, le rôle de l’UMIH 21 
(Union des métiers et des industries de l’hôtel-
lerie de la Côte-d’Or), qui, depuis le début de la 
« guerre sanitaire », accompagne au quotidien 
ses quelque 600 adhérents, est-il essentiel. Son 
président, Patrick Jacquier, à la tête, rappelons-le, 
de nombre d’établissements emblématiques de 
la métropole, dont le Grand Hôtel La Cloche, 
nous dresse un état des lieux alarmiste…  

D ijon  l’Hebdo  :  Lors  de son  intervention  très 
attendue  à  l’Assemblée 
nationale le 28 avril der-
nier, plan de déconfine-
ment  oblige,  le  Premier 

ministre Edouard Philippe a annoncé 
que la date de réouverture des cafés 
et des restaurants ne serait annoncée 
que  fin  mai.  Si  bien  que  les  profes-
sionnels  que  vous  représentez  n’ont 
toujours pas de ligne d’horizon… 
Patrick Jacquier : « Pour les restaura-
teurs et les cafetiers, c’est une catastrophe. 
Nous n’avons aucune vision de ce que sera le 
monde de demain. Quand est-ce qu’ils pour-
ront recommencer à faire du chiffre d’affaires ?  
Comment pourront-ils le faire et combien 
auront-ils de clients ? La question du retour 
des gens aux restaurants se pose. Y aura-t-il 
des clients ? Quel sera le coût des barrières 
sanitaires, celles-ci nécessitant des dépenses 
importantes ? Quelle sera la possibilité de 
recevoir les clients par rapport au nombre 
de places offertes habituellement ? Aucune 
question n’a aujourd’hui de réponse ! »  

DLH  :  Le  président  national  de 
l’UMIH, Roland Héguy, n’a pas man-
qué  de  tirer  la  sonnette  d’alarme  : 
« Nous sommes dans un tunnel et nous 
ne voyons aucune lumière au bout ! » 
Craignez-vous aussi que beaucoup de 
professionnels, qui n’ont plus aucune 
rentrée d’argent depuis le samedi 14 
mars dernier à minuit, ne revoient ja-
mais la lumière ? 
P. J : « La seule chose qu’ils voient aujourd’hui 
réside dans la diminution de leur trésore-
rie. L’Etat a bien réagi en ce qui concerne 
le chômage partiel et les aides apportées. 
En revanche, le Prêt garanti par l’Etat (PGE), 
mis en place très efficacement et rapide-
ment, ne suffira pas pour conserver la to-
talité des cafés et restaurants. Pour ce faire, 
il faut supprimer certaines taxes, certains 
impôts, parce que le report sera insuffisant 
pour la poursuite de certaines activités ».  
DLH : Beaucoup de professionnels de 

votre  secteur ont  jeté  l’opprobre  sur 
le  comportement  des  assurances  de-
puis le début de la crise sanitaire…
P. J : « Une partie des assurances a joué, 
en toute transparence, avec leurs clients. 
Mais quand je vois que beaucoup de com-
pagnies d’assurance demandent à renégocier 
les contrats à la baisse en acceptant une re-
nonciation sur tout le passé, je trouve cela 
lamentable ! Peut être qu’elles ne peuvent 
pas rembourser 100% des pertes d’exploita-
tion de toutes les entreprises qui subissent 
de plein fouet la pandémie mais, en tout cas, 
elles devraient étudier un remboursement 
en toute transparence avec un pourcentage 
à définir. Il n’y a pas de raison que tout le 
monde ne participe pas à l’effort collectif 
surtout que, durant des années, 
les entreprises ont payé 
leurs assurances sans 
avoir de retour ».

DLH  :  Com-
ment  l’UMIH 
21  a-t-elle 
réussi,  dans 
cette période 
de  confine-
ment, à être 
aux  côtés 
des profes-
s ionne l s 
d’un  des 
secteurs 
les  plus 
impactés 
par  la 
crise ?
P. J : 
« Grâce 
au travail 
de notre 
s e c r é -
taire gé-
n é r a l e , 
Isabelle 
Grandin, 
de notre 
s e c r é -
taire et 
de tous les 
administra-
teurs, l’UMIH 
21 a essayé de répondre aux interrogations 
et demandes de l’ensemble des adhérents 
par le biais de la cellule de crise mise en 
place. Que ce soit par téléphone ou grâce à 
notre site Internet… Le partenariat avec Sté-
phanie Chevalier-Lopez participe également 
au soutien que l’on apporte à l’ensemble de 
professionnels. Celle-ci forme à l’hygiène 
ainsi qu’aux nouvelles barrières sanitaires in-
dispensables dans les établissements. Toutes 
mes équipes ont bénéficié de la pertinence 
de cette formation et je conseille à tous les 
adhérents de l’UMIH 21 que leurs employés 
suivent ce stage. Il dure deux heures et per-
met de savoir clairement ce qu’il faut faire 
ou ne pas faire. Nous avons souhaité qu’il 
soit gratuit. Nous avons également monté un 
partenariat avec une spécialiste, Anne Vrdol-
jak, qui a travaillé pendant 20 ans à la BPI. 
Celle-ci s’est mise à la disposition de tous les 
adhérents qui souhaitaient faire un PGE afin 
de les aider à monter leur dossier. Je pense 
que l’UMIH 21 a été réellement efficace du-
rant cette période compliquée qui n’est mal-
heureusement pas terminée. Tout le monde 
s’est déployé afin de trouver des solutions. 
Nous avons vraiment fait SOS cafetiers, hô-
teliers, restaurateurs… » 

DLH : Les  incertitudes pèsent égale-
ment tels des épées de Damoclès sur 
les  établissements  hôteliers.  Quand 
comptez-vous, pour  votre part,  rou-
vrir ? 
P. J : « C’est un vrai souci que de ne pas 
savoir. Nous essayons d’imaginer ce que 
pourrait être le futur. Nous nous adaptons 
au jour le jour. Je tiens des réunions quoti-
diennes avec les gens avec qui je travaille et 
nous sommes obligés de changer au quoti-
dien. Nous avions prévu, par exemple, d’ou-
vrir nos hôtels le 11 ou le 12 mai, cependant, 
au vu des annonces du Premier ministre 
Edouard Philippe à l’Assemblée nationale, 
nous en avons conclu que cela ne servirait 
à rien ».  

DLH : Vous faites, notamment, réfé-
rence  à  la  limite  des  déplacements 
fixée à 100 km durant  les premières 
semaines…
P. J : « Exactement. Il est impensable de 

rouvrir les hôtels le 11 ou le 12 mai parce 
qu’aucun client ne se déplacera. Ouvrir pour 
louer 2 ou 3 chambres par jour, cela n’a pas 
d’intérêt ni pour nous ni pour nos clients au 
demeurant ». 

DLH : Quand envisagez-vous donc de 
reprendre ? 
P. J : « Nous allons examiner au quotidien 
notre portefeuille de réservations. Jusqu’à la 
fin du mois de mai, nous avons 100 chambres 
de réservées sur 36 000 louables par mois. 
Nous sommes proches de 0 ».

DLH  : Nombre de professionnels es-
timent  que  la  véritable  reprise  pour 

les hôtels se fera au 1er  janvier 
prochain…

P. J : « Il ne faut pas 
confondre le retour 

des résultats et le 
retour au travail. 

Nos entreprises vont rouvrir à un moment 
ou autre. Quand ? Je ne le sais pas. Mais cela 
ne sera pas des réouvertures mais des ou-
vertures. C’est à dire que nous allons entrer 
dans un monde que nous ne connaissons 
pas. Nos clients ne seront pas obligatoire-
ment les mêmes, leurs habitudes vont chan-
ger. Aussi les nôtres doivent-elles aussi chan-
ger complètement. C’est, en tout cas, ce que 
je prône dans nos établissements. Il faut être 
adaptable au quotidien pour tout ce qui va 
se passer. Il faut être à l’écoute. Ce sera 
réellement quelque chose de nouveau pour 
tous, pour les clients comme pour les sala-
riés. Cela va se faire dans le mois qui vient. 
En, revanche, le retour au résultat sera beau-
coup plus éloigné ».     

Propos recueillis 
par Camille Gablo

 Patrick Jacquier, président de l’UMIH 21 : « Nous essayons d’imaginer ce que pourrait être le 
futur. Nous nous adaptons au jour le jour » (Photo archives / Antonin Tabard)

« Les cafés caractérisent l'Europe. Dessinez la 
carte des cafés, vous obtiendrez l'un des jalons 
essentiels de la notion d'Europe » écrivait George 
Steiner (décédé le 3 février dernier) lorsqu'il évo-
quait ce « lieu de rendez-vous et de complot, de 
débat intellectuel et de commérage, la place du 
flâneur et celle du poète ou métaphysicien armé 
de son carnet ». Rouvrir les cafés, les bars et les 
restaurants est un enjeu de civilisation comme le 
montre «  Une histoire française des cafés » en 
deux parties.

« La vie de café, c’est 
quelque chose comme 
le grand sympathique du 
système nerveux de chez 
nous » écrivait en 1946 le 
piéton de Paris, Léon-Paul 

Fargue qui aimait, plus que tout, les fréquen-
ter.
Le cafetier et son établissement sont nés à 
la fin du XVIIe siècle comme un nouveau lieu 
de convivialité s’opposant à la taverne.
Lieu d’esprit, sinon de sédition, inquiétant 
pour les autorités laïques et religieuses, la 
taverne le restera jusqu’au procès en 1620 
du poète Théophile de Viau, chef de file des 
Libertins.
Dès lors elle redeviendra progressivement 
un endroit de débauche fréquenté par une 
aristocratie bridée par l’étiquette de la Cour 
du Roi Soleil et oublieuse de ses idéaux tra-
ditionnels voulant s’encanailler en s’adon-
nant aux plaisirs faciles.

Une révolution de palais
Une autre forme de convivialité devenait 
nécessaire. Elle viendra de l’Orient avec une 
boisson inconnue jusqu’alors : le café.
Depuis novembre 1669 et l’ambassade de 
Soliman Aga, émissaire de Mehmed IV Sultan 
de l’Empire ottoman, le café est à la mode à 
la Cour de France.
Un arménien entreprenant pense, à l’instar 
de ce qu’il constate en Angleterre, pouvoir 
en faire une boisson populaire. Il obtient 
d’un mécène les moyens financiers d’ins-
taller à la foire Saint-Germain, en 1671, une 
« buvette ». Le succès est tel qu’il ouvrira 
rapidement en 1672, quai de l’Ecole (l’actuel 
Quai du Louvre), un «  café  permanent » : 
le tout premier en France. Les « cafés » se 
multiplient dans la capitale mais leur incon-
fort est notoire.
Leur succès sera de courte durée, néan-
moins, car il n’est à Paris dans un premier 
temps qu’un succès d’estime.
Par ailleurs, le lieu ne sied pas à une clien-
tèle désireuse de fréquenter des cafés plus 
luxueux et confortables à la recherche de 
boissons non alcoolisées.
Tel le Chevalier de Mailly, auteur des « Entre-
tiens des cafés de Paris », la clientèle du début 
du 18e siècle souhaite l’ouverture de nou-
veaux établissements. Subtil mélange d’au-
dace et de conformisme, on les croirait « sa-
lon et baraque foraine » à la fois. Le public 
sera à leur image, amateur de discussions et 
de bagarres, de café et de vins enivrants.
Progressivement ce public va changer et se 
couler dans un nouveau moule culturel dont 
le « Procope » du nom francisé de son fon-
dateur, sera le symbole.
Le plus ancien café de Paris encore en ac-
tivité se modernise et révolutionne un lieu 
désormais consacré au luxe et à la volupté, 
amenant au café les conversations brillantes 
des salons et devenant le tout premier café 
littéraire où devront se montrer les plus 
brillants esprits du moment.
On y apprenait les nouvelles, on y faisait ses 

affaires, on y lisait les gazettes et on y jouait 
aux échecs ; les dames se faisaient apporter 
dans leur carrosse une tasse de leur arôme 
préféré.
On compta, à Paris, au début du 18 e siècle 
300 cafés (et le double 50 ans après). Cer-
tains devinrent aussi célèbres que leur il-
lustre devancier : La Régence, par exemple, 
qu’évoque Diderot dans le «  Neveu de Ra-
meau » et dont le succès est lié à la mode 
des échecs.
Le café comme lieu d’échanges politiques 
existait déjà au 17e siècle, notamment à Ve-
nise ainsi qu’à Londres où il forgea, sous le 
règne des Stuart, ses lettres de noblesse. Le 
pouvoir royal qui s’inquiétait à Paris des ré-
percussions que pouvaient avoir des propos 
pas toujours inoffensifs y dépêchait souvent 
ses gens-d’armes et sa police. 
Mais leur âge d’or débute avec les prémisses 
de la Révolution Française. Marat, Danton, 
Fabre d’Eglantine… se réunissaient au Pro-
cope, baptisé Chambre des Communes, car, 
écrivait Louis-Sébastien Mercier, talentueux 
observateur acéré et ironique dans son 
temps, « on l’appelle ainsi par dérision, parce 
que c’est le lieu où l’on fronde le plus les 
opérations de la Cour ; ainsi on parodie le 
sanctuaire de la liberté anglaise ».

L’esprit de révolte
« Lorsque s’ouvre le Siècle des Lumières, le 
café a déjà pris forme » écrit Jean-Claude 
Bologne, auteur d’une magistrale « Histoire 
des cafés et des cafetiers ». L’établissement 
a son décor et son atmosphère, la profes-
sion est reconnue et encadrée par une cas-
cade d’édits royaux ; la boisson elle-même 
est passée au second plan et ne justifie plus 
l’appellation générique. La diversification des 
établissements se fait moins par les consom-
mations qu’ils débitent que par les couches 
sociales et les activités professionnelles qu’ils 
attirent… Les cafés ont tendance à devenir 
des cercles où l’on se retrouve entre gens 
d’une même profession d’une même classe 
sociale, d’une même sensibilité. »
Ce que l’historien et érudit Jacob résume 
ainsi : « Jamais jusqu’ici les Français ne 
s’étaient réunis de cette manière. Un café 
était une véritable mer humaine, et y plon-
ger était une aventure ».
Des guinguettes (celle de Ramponneaux est 
demeurée célèbre) à la multiplication des ca-
fés « à la française » partout en Europe, il y a  
le chemin qui mène de l’abandon de l’identi-
té primitive au renouvellement du concept.  
Car si toutes les capitales européenne vivent 
à l’heure de Paris, de ses cafés aux boiseries 
dorées et aux conversations pétillantes héri-
tées du modèle d’Ancien Régime, la France, 
en cette fin du 18e siècle, impose parado-
xalement dans le paysage urbain « des dé-
bits de boisson , qui pour la première fois 
pourront balayer toute l’échelle sociale », du 
troquet populaire à l’établissement de luxe. 
C’est ainsi qu’en France le café aura survé-
cu aux pratiques du Grand Siècle désormais 
passées de mode.
On doit à Charlotte Reyner (1714-1784), 
passée à la postérité sous le nom de « Cu-
ré-Bourette » (elle était veuve d’un premier 
mari nommé Curé avant d’épouser en se-
conde noce Monsieur Bourette) ou encore  
de «  muse-limonadière » sobriquet dont 
Voltaire l’avait affublée, le mariage durable 
du café et de la littérature.
Succès garanti pour cette dame qui changea 
« la moitié de son comptoir en pupitre » et 
composait des odes elle-même pour attirer 
une clientèle lettrée. Avec elle débute en 

outre le règne durable (jusqu’au milieu des 
années 1950) des dames du comptoir dont la 
mode nouvelle des bars rendra la présence 
pratiquement inutile. «  Elle est douce , elle 
est megnonne / c’est une bien jolie personne 
/ Avecque son chignon qu’est toujours bien 
coiffé / la belle caissière du Grand Café »  
chantait Polin.
Nouveaux types de consommateurs, nou-
velles pratiques commerciales, nouvelle 
convivialité, autre conception du luxe in-
ventée par les «  cafés italiens » - le Flo-
rian, le Greco, l’Ussero : le 18e siècle aura 
révolutionné les cafés et ouvert la voie au 
triomphe de la vie mondaine au 19e siècle 
et au développement des cafés partout en 
France , jusque dans la plus petite bourgade.

La vie mondaine
Pour le café français s’ouvre le siècle d’or. 
Au début du 19e siècle on estime à un millier 
le nombre de café à Paris : ils seront 3 fois 
plus un siècle plus tard. Même constatation 
en province.
Cette explosion s’explique par d’infimes 
changements et une poignée de grandes mu-
tations.
La suppression des maisons de jeu en 1838 
va conduire leur public à gagner les cafés 
où certains jeux, comme le billard, sont to-
lérés. Le café devient le salon du bourgeois 
et la vitrine de sa réussite sociale et de son 
opulence.
De nouveaux établissement naissent et pé-
riment le café traditionnel hérité du Siècle 
des Lumières.
L’ambiance est désormais donnée par le 
cafetier et non plus par ses consommateurs : 
le divertissement prend le pas sur la discus-
sion. La caf’conc’ sera à Paris le symbole de 
cette nouvelle convivialité.
Ce n’est pas la fin pour autant des cafés et de 
la politique... Les révolutions s’y fomentent 
encore : l’insurrection de 1830 aux Porche-
rons, les émeutes de 1832 au Corinthe… et 
les cafés sont surveillés.
En juin 1815, débute dans le Var la révolution 
des cafetiers rendus exsangues par le lourd 
impôt sur l’alcool instauré par l’Empereur 

en 1804, le retournement l’opinion publique 
contre Louis XVIII qui, bien qu’ayant promis 
de l’abolir, le maintient en en changeant le 
nom en « contributions indirectes ». Autre 
nom, même peine : on sait ce qu’il advint de 
la Restauration.
Le 19e siècle voit la naissance de la longue 
lignée des « rois sans couronne » : les gar-
çons de café. Le plus célèbre d’entre eux of-
ficiait chez Tortoni et avait pour patronyme 
Prévost. Obséquieux jusqu’à l’ironie, il était 
d’autant plus impertinent que sa civilité était 
exquise. Il fut imité par tous les garçons de 
café du siècle et même par beaucoup au-de-
là. Son interpellation du client est restée cé-
lèbre : «  Pardon ! Monsieur a-t-il eu la bonté 
de désirer quelque chose ? » .
C’est aussi le siècle des filles de brasserie. 
Elles sont à la brasserie dès le Second Em-
pire ce que les garçons sont au café. L’obliga-
tion qui leur était faite de faire consommer 
et de boire avec le client a d’abord nuit à 
leur réputation. Mais à la fin du siècle, les 
serveuses étaient entrées dans les mœurs 
dans l’Europe entière. Il leur avait fallu pour 
cela montrer patte blanche et porter un 
grand tablier qui les voilait de la glotte aux 
chevilles.
Les écrivains, Balzac et Zola, les chanson-
niers, Bruant, les bohèmes, Allais, les poètes, 
absinthés ou pas, Verlaine, les peintres, De-
gas, les photographes, Atget... vont changer 
la physionomie du café parisien. Les as-
sommoirs de Belleville, les cafés de la Paix 
installés sur les Grands Boulevards, les 
premiers cafés-concerts vont dessiner une 
nouvelle carte de la sociabilité où les « dis-
tractions »l’emportent (cinéma des frères 
Lumière , exhibitions humaines…).
La religion du café est née. Courteline pou-
vait écrire qu’« on change plus facilement 
de religion que de café ».C’est dire toute 
la place qu’il prendra de la fin du 19e siècle 
jusqu’à nos jours.
A suivre.

Pierre P. Suter

Le Neveu de Rameau au café de la régence
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Distribution pour l’agroalimentaire
Vitagora : Haut les masques !

Les nuages s’amoncellent sur les restaurateurs
Les Marronniers affrontent la tempête

Guerre sanitaire et économique
David Butet s’adapte au « Nouveau monde »

En matière de réouverture, les cafetiers et res-
taurateurs feront partie de la dernière vague des 
commerces. Si bien que les nuages s’amoncellent 
dans le ciel de cette profession, particulièrement 
impactée par la crise sanitaire du Covid-19. Car-
net de bord aux Marronniers d’Arc-sur-Tille, où 
Mathieu Bouvier et Stéphane Guagliardo, en bons 
capitaines, ont décidé d’affronter la tempête en 
proposant un nouveau service « à emporter… ».

Q uand pourront-ils à nou-
veau accoster dans leur port 
d’attache culinaire préféré 
? Beaucoup des habitués du 
restaurant Les Marronniers 
d’Arc-sur-Tille ne manquent 

pas de se poser cette question alors que cet 
établissement, qui a fait du homard sa spé-
cialité, ne sait toujours pas à quelle sauce du 
déconfinement il sera mangé… Autrement 
dit, quand le gouvernement donnera enfin le 
top départ de la réouverture des cafés et 
restaurants en France. 
Comme tous les professionnels de ce sec-
teur – l’un des plus impactés par la crise 
sanitaire contre le Covid 19 –, Mathieu 
Bouvier, qui pilote le service, et le chef Sté-
phane Guagliardo n’ont pas dégusté le dis-
cours du Premier ministre, Edouard Philippe, 
à l’Assemblée nationale le 28 mars dernier 
lorsque celui-ci donna le cap du déconfine-
ment. 
Et pour cause : à la différence de la plupart 
des commerces pouvant rouvrir le 11 mai, 
l’hôte de Matignon ne leur a donné aucune 
ligne d’horizon, précisant seulement : « Je 
donne rendez-vous aux Français à la fin du 
mois de mai pour évaluer les conditions 
dans lesquelles nous organiserons une nou-
velle phase de déconfinement, et prendrons 
en particulier des décisions sur l’organisa-
tion des cafés et des restaurants ». 
Des établissements qui ont dû, rappelons-le, 
baisser pavillon le samedi 14 mars à minuit : 
« Cela a été brutal. Je l’ai vécu au milieu des 
clients sachant que j’avais un anniversaire de 
40 personnes et le restaurant complet. Ce 
sont eux qui m’ont annoncé la fermeture 
obligatoire dont l’annonce est tombée à 20 
heures. Nous avions du mal à y croire au dé-
but puis nous avons allumé la télé et nous 
avons bien vu que c’était malheureusement 
la réalité. Les clients se sont lâchés jusqu’à la 
dernière minute en profitant de cette ultime 
soirée au restaurant », se souvient Mathieu 
Bouvier. 

Dans le sillage 
de cet établissement
Quant à leurs stocks conséquents ce jour-là 
dans les frigos, puisque les courses avaient 
été faites le matin même afin de satisfaire 
pas moins de 50 réservations prévues le 
lendemain, ils les ont écoulés et bradés par 
le biais d’un appel lancé sur leur page Face-
book. Il leur a fallu une petite heure pour 
vendre « à prix coûtant » l’ensemble de 
leurs marchandises, ceci illustrant, si besoin 
était, que de nombreux clients, devenus pour 
beaucoup des amis, aiment suivre le sillage 
de cet établissement pas comme les autres : 
« Beaucoup d’habitués et des gens habitant 
Arc-sur-Tille ont joué le jeu ».  
Le 15 mars, les dirigeants ont effectué les dé-
marches pour que leurs 10 salariés viennent 
gonfler la flotte des personnes au chômage 
partiel (11 millions de salariés dans l’Hexa-
gone) : « Nous avions tout de même antici-
pé une semaine avant avec notre comptable 
après avoir constaté ce qui se passait en 
Italie. Mais ce n’est pas pour autant que j’ai 

reçu les fonds avant les autres ». 
En revanche, pour leur situation person-
nelle, ces dirigeants sont passés à travers les 
mailles du filet : « J’ai demandé le dossier 
BPI mais ce n’est qu’un prêt à rembourser 
par la suite. Cela aide au départ mais dans 
un an il va falloir commencer à rembourser. 
La CCI devrait nous accorder une aide pour 
l’hôtel mais j’attends. Ne rentrant pas dans 
les critères, je n’ai pas eu droit aux 1500 
€ », détaille Mathieu Bouvier, qui regrette : 
« Les assurances ne jouent pas lieu. Quand 
j’entends dire : on vous a fait limite cadeau 
de 4 mois de charges. J’aurais préféré payer 
les charges et qu’elles fassent un geste sur la 
perte du chiffre d’affaires. Elles auraient pu 
en prendre 60, 70% et ce serait passé ». 

Météo agitée
Quant à l’avenir, la météo s’annonce agitée 
et le ciel n’est pas prêt de se départir de ses 
nuages : « Nous ne sommes pas à l’abri. Nous 
allons perdre au moins 25% de notre chiffre 
d’affaires qui s’annonçait, avant, comme le 
meilleur jamais réalisé. Nous allons rou-
vrir – je ne sais pas encore quand – et nous 

irons jusqu’à la fin de l’année mais notre 
établissement étant saisonnier, la trésorerie 
que j’accumule de mai à fin septembre pour 
passer l’hiver ne sera pas au rendez-vous. 
Comment vais-je faire l’année prochaine au 
mois de janvier ? Il va y avoir une première 
vague d’enseignes qui vont couler. Je pense 
notamment à ceux qui venaient de commen-
cer, qui avaient 6 mois d’exploitation et qui 
n’ont pas la trésorerie pour survivre. On ne 
leur accorde pas de prêt parce qu’ils sont à 
découverts alors que sont eux qui en ont 
le plus besoin. Et une deuxième vague de 
fermetures pourraient intervenir dans un an 
au moment de payer le prêt BPI. Certains 
devront a minima licencier pour pouvoir ho-
norer ce prêt… »
Disposant de deux salles, d’un bar et d’une 
terrasse de taille (susceptible d’accueillir 
jusqu’à 100 personnes), unique en son genre, 
Les Marronniers pourront s’organiser sans 

difficulté pour que leurs clients bénéficient 
de conditions sanitaires optimales.
D’ici là, sachez que vous pouvez tout de 
même bénéficier de la cuisine raffinée et 
créative de cet établissement (voir encadré), 
qui a élaboré une belle carte « spécial confi-
nement ». Juste pour vous mettre l’eau à la 
bouche : ils vous proposent à emporter 7 
jours sur 7 un homard grillé aux herbes et 
sa poêlée de légumes du moment, un wok 
de bœuf façon thaï, et naturellement, leurs 
exceptionnels fruits de mer… Sans omettre 
leur paella évidemment « maison » que la ré-
daction de Dijon l’Hebdo ne peut que vous 
conseiller. 
Ne manquez pas ce nouveau service avant 
que vous puissiez enfin jeter l’ancre aux 
Marronniers… physiquement s’entend ! 

Camille Gablo

Les Marronniers
16 rue de Dijon

21560 Arc-sur-Tille
Tél. 03.80.37.09.62

Ici, devant leur célèbre vivier, que nombre d’habitués attendent de retrouver avec impatience, 
Stéphane Guagliardo et Mathieu Bouvier proposent un nouveau service « à emporter » 

Une carte « spécial confinement »
Fruits de mer, plats et boissons à emporter… En attendant la réouverture tant attendue, 
Les Marronniers d’Arc-sur-Tille ont élaboré une carte « spécial confinement ». Vous pou-
vez consulter les menus sur la page Facebook de l’établissement et passer commande au 
03.80.37.09.62 ou par email (les.marronniers.arc@wanadoo.fr). Ensuite il vous suffit de 
passer prendre leurs préparations de 11 h à 13 h et de 18 h à 20 h. Ce service fonctionne 
7 jours sur 7. Les commandes doivent être effectuées la veille avant 17 h, à l’exception des 
fruits de mer qu’il est conseillé de réserver 48 h à l’avance. Bon appétit…  

Le pôle de compétitivité Vitagora, qui fédère au-
jourd’hui plus de 550 membres, aurait dû avoir 
un mois de mai festif puisqu’il devait célébrer son 
15e anniversaire. Le Covid-19 étant passé par là, 
avec, comme répercussion, la plus grande réces-
sion depuis la seconde guerre mondiale, Vitagora 
s’est mis en ordre de marche pour épauler l’en-
semble de ses adhérents œuvrant dans l’agroa-
limentaire. Une distribution à grande échelle de 
masques est ainsi programmée cette semaine 
pour pas moins de 64 entreprises de Bourgogne 
Franche-Comté…  

« Plus vite, plus loin, en-
semble… » tel est le slo-
gan de Vitagora, le pôle 
de compétitivité agroali-
mentaire de Bourgogne 
Franche-Comté, qu’il n’est 

plus besoin de présenter tellement il rayonne 
depuis sa création en 2005. Aussi vous ne 
serez pas surpris si l’on vous dit que cette 
structure, présidée par Pierre Guez, n’a pas 
manqué de faire preuve de réactivité (« plus 
vite »), dès le début du confinement pour se 
projeter dans l’après (« plus loin »). Et ce, afin 
de pouvoir épauler toutes les entreprises qui 
le composent dans cette crise sanitaire, et, 
de facto, économique sans précédent (« en-
semble »). Pour preuve, dans la dernière ligne 
droite avant la date tant attendue du 11 mai, 
Vitagora a prévu une distribution à grande 
échelle de masques à ses adhérents sur le 
parking de l’une des maisons emblématiques 
du cassis (et de l’histoire) dijonnais : L’Héri-
tier-Guyot, pilotée par Jean-Dominique Ca-
seau, vice-président de Vitagora, qui, comme 
vous avez pu le découvrir dans notre pré-
cédent numéro, a continué d’œuvrer pleine-
ment durant cette période particulièrement 
complexe avec plus de 80% de ses salariés 

au travail dans des conditions sanitaires op-
timales. Une entreprise, qui, avec son homo-
logue Lejay-Lagoute, appartenant au même 
groupe, s’est inscrite pleinement sur le front 
de la solidarité en offrant quelque 7000 litres 
d’alcool aux établissements hospitaliers pour 
la préparation des gels hydroalcooliques. 
C’est donc sur le parking de L’Héritier-Guyot, 
idéalement située en zone Cap Nord (parti-
culièrement bien desservie par les infrastruc-
tures routières) que seront livrés les quelque 
400 000 masques commandés en Chine par 
Vitagora et son directeur Christophe Breuil-
let. Les 64 entreprises du pôle pour lesquels 
ils ont été acquis viendront les récupérer afin 
d’en équiper leurs salariés.
« Nous sommes aux côtés des entreprises de 
l’agroalimentaire. Dès le 13 mars en lien avec 
l’ANIA (Association nationale des industries 
alimentaires) et les autorités régionales, nous 
avons mis en place une cellule de crise afin 
de pouvoir répondre à toutes leurs questions 
mais aussi afin de les aider à franchir ce cap. 
Les 25 salariés de Vitagora sont ainsi passés 
en mode télétravail afin de satisfaire toutes 
leurs demandes », explique Pierre Guez, non 
sans détailler : « Le pôle continue pleinement 
de fonctionner durant cette crise au cours 
de laquelle les entreprises de l’agroalimen-
taire ne sont pas toutes impactées de la 
même façon en fonction de leurs débouchés. 
La grande distribution a, en effet, conservé 
ses marchés alors que la restauration, qui n’a 
toujours pas de ligne d’horizon, est au point 
mort ». Et l’ancien directeur de la coopéra-
tive agricole Dijon Céréales de souligner 
également que « l’export reste très favorable 
pour les producteurs bourguignons sur les 
pays du Maghreb par exemple, les pays de la 
Mer Noire, dont la Russie, ayant quant à eux 
bloqué leurs exportations ». La plateforme 

fluviale de Pagny ainsi que le terminal céréa-
lier de Fos-sur-Mer afin d’écouler la produc-
tion sur le bassin méditerranéen manifestent 
ainsi durant cette crise toute leur pertinence. 
En tout cas, Vitagora, qui se définit aussi, en 

parallèle au slogan évoqué plus haut, comme 
« le réseau des agitateurs de l’agroalimen-
taire », a continué de se démultiplier durant 
cette « guerre sanitaire… »

Camille Gablo

Pierre Guez, président de Vitagora : « Dès le 13 mars, nous avons mis en place une cellule de 
crise afin de pouvoir répondre à toutes les questions des entreprises mais aussi afin de les 
aider à franchir ce cap »

En produisant et commercialisant de nou-
veaux distributeurs de solution hydroalcoo-
lique sans contact, le président du Medef 21 
David Butet, avec ses entreprises Strat Design 
et Atelier Panel, a remis une dizaine de ses 
salariés au travail… pour la bonne cause :  
les gestes sanitaires.

L orsque nous l’avions in-
terrogé, dans notre pré-
cédent numéro, comme 
président du Medef 21, 
David Butet nous avait 
déclaré qu’«il n’y avait 

rien de plus résilient qu’une entreprise 
et un entrepreneur qui arrivent à s’adap-
ter à beaucoup de choses ». Le patron 
des patrons de la Côte-d’Or, dont la 
groupe spécialisé dans l’événementiel 
Strategic Event est frappé de plein fouet 
par la crise sanitaire et, de facto, éco-
nomique, a, une chose est sûre, montré 
l’exemple en développant en une dizaine 
de jours un produit qui, en temps normal, 
aurait nécessité à minima 3 mois pour 
être sur le marché. Et, en un week-end, le 
site marchant le proposant à la vente au 
niveau national mais aussi plus largement, 
puisque des commandes lui ont déjà été 
passées depuis la Suisse et l’Espagne. 

Allez sur www.shop.stratdesign.fr et vous 
découvrirez les packs de distributeur de 
solution hydroalcoolique sans contact et 
leurs différentes finitions destinés, à l’ori-
gine, aux entreprises et aux commerces 
dont il a lancé la fabrication dans ses 
locaux de Longvic. Avec leur efficacité, 
une esthétique soignée ainsi qu’un prix 
accessible (entre 329 € et 377 € HT), 
ils ont fait en quelques jours nombre 
d’émules : « Nous n’avons jamais travaillé 
à une vitesse aussi folle. C’est une véri-
table lueur d’espoir puisqu’ils étaient à 
l’origine pensés pour les gestes barrière 
au sein des entreprises, de l’industrie… 
mais nous avons été aussi contactés par 
les mairies, les écoles. Après avoir remis 
au travail un membre du bureau d’étude 
qui l’a dessiné en trois jours puis le me-
nuisier et opérateur machine, j’ai pu 
faire revenir à la production une dizaine 
de personnes à temps plein », explique 
ce chef d’entreprise réactif (et c’est un 
euphémisme), non sans développer : 
« Notre objectif est d’en produire 500 
par jour. Nous ne savons pas encore si 
cela ne sera que conjoncturel ou durable 
sur 10 ou 18 mois mais cela me permet à 
fois de réaliser un produit indispensable 
pour les gestes sanitaires afin que les 

autres professionnels puissent eux-aussi 
repartir de l’avant, de remettre les sala-
riés au travail mais aussi de faire appel à 
des prestataires locaux pour la logistique 
ainsi que la fabrication des bidons ». Et 
d’évoquer ainsi les entreprises longvi-
ciennes Specific Log ainsi que Hygiène et 
Nature. 
C’est avec ses entreprises Strat Design 
et Atelier Panel qu’il a mis au point et 
commercialise ces distributeurs de gel 
hydroalcoolique livrables a maxima sous 
deux semaines. David Butet réfléchit 
d’ores et déjà à faire évoluer ses produits, 
notamment vers de plus petits formats, 
afin de s’adapter encore et toujours à la 
demande… Une initiative qui n’est pas 
sans rappeler une formule de Winston 
Churchill : « Mieux vaut prendre le chan-
gement par la main avant qu’il ne nous 
prenne par la gorge ! »

Camille Gablo

David Butet a enregistré d’ores et 
déjà des commandes pour ses distri-
buteurs de solution hydroalcoolique 
sans contact depuis la Suisse et 
l’Espagne
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Un Dijonnais raconte 
son confinement à Oran

T r i b u n e

Quel avenir 
pour l’Europe ?

« L’Europe est une réalité géographique et historique dont 
l’empreinte fut et reste majeure dans l’équilibre du monde.
Les pays qui la composent sont autant d’entités qui ont 
conservé leur nature propre au-delà des normalisations 
communes à tous les États dans notre univers mondialisé.
Il suffit de sortir des aéroports et des avenues éclairées 
des villes-capitales pour mesurer la richesse et la diver-
sité des modes de vie, des rythmes, des regards. Et pour 
percevoir en même temps ce qui identifie les peuples eu-
ropéens, leur proximité, à force d’échanges entre des gé-
nérations qui ont, tour à tour, partagé l’affrontement et la 
concorde au fil des siècles.
L’Union Européenne, c’est tout autre chose. Du noyau 
l’Europe des six, on est passé par étapes à une superstruc-
ture qui prétend se substituer aux États, les reléguant à un 
rôle mineur dans la conduite de leurs affaires, y parvenant 
dans certains domaines, mais ayant échoué dans la mise en 
place d’un modèle politique, économique, social et straté-
gique indépendant. 
Cette Union Européenne est encore présentée comme la 
condition incontournable de la paix, ce qui est faux. Fac-
tuellement, elle  n’a pas empêché la guerre dans l’ex-You-
goslavie ; elle l’a même menée avec vigueur pour des ré-
sultats plutôt mitigés. Et, sur le fond, le rapprochement 
franco-allemand fut, d’abord, la volonté de deux États et 
de deux peuples en un temps où la CEE ne prétendait pas 
prendre la place des acteurs concernés.

La vraie question pour demain 
est bien plutôt : 
« Quel avenir pour la France ? » 
Le moral en berne de nos concitoyens bat chaque jour 
des records mondiaux de pessimisme.
Les éléments porteurs d’avenir, les plus jeunes, les plus 
formés, les plus dynamiques partent à l’autre bout du 
monde accomplir un destin qu’ils ne voient plus dans un 
environnement sclérosé et renfermé – paradoxe de cette 
société qui ne cesse de se dire ouverte.
Concomitamment, des flux incontrôlés de migrants ar-
rivent, généralement peu qualifiés, attirés par des réseaux 
organisés, des avantages sans contrepartie et des idiots 
utiles. Il n’est pas question de contester l’enrichissement 
mutuel qu’apportent dans un pays d’accueil des travail-
leurs venant un temps partager les fruits d’une prospérité 
à laquelle ils contribuent, ou d’immigrants désirant faire 
souche en adoptant les valeurs et le mode vie d’une nou-
velle patrie. Mais ce n’est pas le sujet.
Pour des raisons idéologiques que la France ne peut ju-
ridiquement remettre en cause, les portes sont ouvertes 
à une masse de personnes, souvent dans la force de l’âge, 
qui reconstituent des communautés allogènes et souvent 
hosties sur notre sol, s’agrégeant dans des enclaves pudi-
quement qualifiées « zone de non-droit », dans un mou-
vement perpétuel que la bien-pensance légitime et encou-
rage.
La « crise du Coronavirus » a tardivement et brutalement 
un effet révélateur. La gestion calamiteuse de cette crise 
n’incombe pas seulement à ceux qui en ont la charge, elle 
résulte aussi de l’héritage qu’ils défendent.
L’absence de masques, la pénurie de tests et de médica-
ments, l’obstination à dénier le rôle des frontières sont le 
résultat d’un renoncement à des choix politiques indépen-
dants au niveau national – celui où les synthèse sont pos-
sibles, où les décisions devraient être rapidement prises. 
Il est assez farce que le libéralisme sauvage, dogme de 
l’Union Européenne, ait généré  une division internationale 

du travail que la doctrine soviétique avait mise en place 
pour asservir les pays satellites (et que le IIIe Reich avait 
programmée) : ici en France quelques industries de luxe et 
le savoir-faire tertiaire en matière de tourisme et de diver-
tissement. Ailleurs, l’industrie lourde. Autre part encore, 
l’extraction des matières premières ou les petites mains 
du textile.....la théorie de l’avantage comparatif de Ricar-
do, sans limites et sans arbitrage du politique. (Restent 
quelques secteur encore debout, habitude machinale de 
ce qui reste de l’État régalien, semences, armement, nu-
cléaire.... Mais l’abandon en cours d’une partie du secteur 
énergie ou des infrastructures de transport au nom des 
logiques concurrentielles montre bien la direction suivie).

« Il faut à nouveau 
penser les frontières »
Comment s’étonner du constat que dresse François 
Godement (Science-Po, Conseil Européen des Relations 
Etrangères) :  « L’attitude de la Chine, qui a freiné ou ar-
rêté des négociations ou donné la priorité à la relation 
avec Washington, a prouvé aux Européens (...) que l’Union 
Européenne n’était pas prise au sérieux ».
Un diplomate basé à Bruxelles, cité par Le Figaro du 16 
avril, analyse : « l’idéologie d’annuler les frontières et l’élar-
gissement expliquent pourquoi l’Union Européenne a tou-
jours une pensée floue sur la question. Cela doit changer. 
Il faut à nouveau penser les frontières ».
Ce qui complique l’émergence d’une voie nouvelle, ce 
sont les énormes moyens de contrôle et de récupération 
qu’ont ceux qui nous ont conduits là, parfois à leur corps 
défendant. Par conformisme, par intérêt, par manque 
d’imagination. Dans la crise épidémique que nous connais-
sons et dans la crise économique énorme qui s’annonce, 
l’avenir du pays implique que la France retrouve, c’est une 
urgence première, sa pleine souveraineté. Ceci implique 
la remise en cause de pans entiers des traités européens,  
en les purgeant de leur prétention à se substituer aux 
politiques nationales, notamment dans les matières dites 
régaliennes :
- Droit et Justice : prééminence des décisions nationales, 
lois, décrets et jurisprudences. Ceci n’exclut pas de pour-
suivre une harmonisation  choisie, garante de cohérence.

- Police et frontières : rétablissement des frontières et 
mise en place des conditions d’une immigration maîtrisée.
- Economie et infrastructures :  définition de secteurs 
stratégiques faisant l’objet d’une procédure de sauvegarde 
et de mesures de protection.
- Monnaie : la question de la dette ne peut être réglée 
sans la maîtrise de la politique et des parités monétaires. 
L’Allemagne qui, elle, conduit une politique nationale, ne 
supportera pas longtemps de payer pour des pays moins 
industrieux ou plus fragiles. Sans forcément être initiateurs 
d’un processus de retrait de l’Euro, il serait criminel de ne 
pas nous préparer à une évolution, voire une disparition 
de cette monnaie qui redonnerait aux États quelques de-
grés de liberté !
Ces réflexions sont sans nuances, elles sont en phase avec 
la présentation de la crise au plus haut niveau de l’État. Si 
l’on parle de guerre, nous sommes dans la situation du 
début de 14-18. Le péril est là, des généraux nommés en 
temps de paix ne sont pas de taille à conduire la bataille...
On cite beaucoup Einstein ces temps-ci : « Ce ne sont pas 
ceux qui ont créé les problèmes qui nous en sortiront ».
Le général Macron sera-t-il celui qui imagine autre chose 
que ce qui existe ? Y a-t-il des réserves disponibles ?
Pour les Français la mobilisation est essentielle : c’est ici 
que tout se jouera. L’Union Européenne, sous sa forme 
actuelle, est un leurre ».

Jean Viansson Ponté

Ancien Président du Bien Public et Ancien président du 
SPQR (Syndicat de la Presse Quotidienne Régionale), 
Jean Viansson Ponté est aujourd’hui éditeur du mensuel 
Politique Magazine (1, rue de Courcelles - 75008 Paris)

Le drapeau européen brûlé en Italie où l’absence de soli-
darité de l’Union européenne a été cruellement ressentie 
au début de l’épidémie

Alain Ramette vit et travaille à Oran depuis 
2016, où il dirige l’Institut français, ex-CCF 
(Centre culturel français). Dijonnais d’origine, ses 
différentes missions auprès du ministère des Af-
faires étrangères l’ont conduit au Japon, en Israël, 
en Roumanie et en Algérie. Il nous raconte la ville 
d’Oran… et son confinement.

« On croit tout connaître 
d’une ville... Et voilà qu’un 
virus inconnu (à défaut de 
bien le comprendre, on 
lui a au moins donné un 
nom : le Covid-19), venu 

d’on ne sait trop où, vient bousculer l’ordre 
des choses sur toute la planète. 
A Oran, où je vis et travaille depuis quatre 
ans, je m’étais construit une image que je 
croyais définitive de celle que l’on surnomme 
aussi « El Bahia » : « la Radieuse ». Disons-le 
franchement, je n’ai jamais vraiment adhéré 
à cette image aussi trompeuse – pour moi 
–, que le fait de faire des Champs-Elysées 
la « plus belle avenue du Monde » (mais ça 
se discute). La « Radieuse » a des rides, des 
cicatrices, et souffre d’avoir été négligée 
même si certains acteurs de la société civile 
algérienne se battent farouchement pour la 
protéger et en recenser les trésors archi-
tecturaux. J’ai appris, moi, à apprécier – jus-
tement –, cette architecture délabrée mê-
lant immeubles haussmanniens et Art déco, 
ses cours intérieures sombres et secrètes, 
ses balcons menaçants, magnifiquement dé-
corés de garde-corps rouillés. J’aime les rues 
en pente qui descendent vers la mer, qui ré-
sonnent des cris des commerçants et des 
enfants qui jouent. J’apprécie de pouvoir flâ-
ner à toute heure du jour et de la nuit dans 

une ville que je sais sûre et accueillante, pré-
servée des aléas liés au tourisme de masse. 
Ici, le visiteur est accueilli en ami.
Oran ne s’apprécie toutefois vraiment qu’à 
condition de se laisser submerger par le 
bruit et l’agitation, ce qui finit par arriver, 
comme on s’habitue aux chants sur-am-
plifiés des muezzins, que l’on finit par ne 
plus entendre. Les cris des commerçants 
des marchés des quartiers populaires du 
centre : Bastille, Saint-Pierre ; les autobus qui 
passent en grondant, chassant les piétons 

sur leur route, à grands coups de klaxons 
plus puissants que les sirènes des cargos du 
port, avec lesquelles on les confond parfois ; 
la musique – omniprésente –, qui s’échappe 
des boutiques ou des voitures occupées par 
quelques désœuvrés en maraude se mêlant 
aux embouteillages, les sifflets et les com-
pliments un peu lourds adressés aux pas-
santes ; le brouhaha des restaurants et des 
bars à peine cachés où se côtoyent notables 

et voyous, tout cela faisait d’Oran une ville 
remuante, libre, rebelle… 
Oran s’est tue soudainement, au premier 
soir du couvre-feu, juste après un dernier 
moment de fureur mêlant sirènes de police 
et messages enjoignant aux derniers pas-
sants de rentrer chez eux. Alors, l’incroyable 
s’est produit : le silence s’est fait sur la ville 
et l’on a cru – chacun chez soi –, être seul 
au monde. Il a fallu un long moment pour 
entendre à nouveau des signes de vie, tel-
lement discrets que l’agitation quotidienne 
nous les avait rendus inaudibles : le cri des 

mouettes, le chant d’un oiseau, la plainte au 
loin d’un chien malheureux, le grincement 
des grues du port, le bruit du vent dans les 
palmiers des avenues, ont réapparu dans nos 
vies.

Depuis la terrasse de l’immeuble où je vis 
(j’y loue une petite maison sur le toit), je re-
garde la mer, aussi belle qu’inaccessible (le 
port est fermé au public et on n’accède à 
la mer que plus loin sur la côte, en direc-
tion des Andalouses, à l’est, ou de Kristel, 
à l’ouest). Je ne suis pas seul à rêver à une 
France devenue beaucoup plus lointaine de-
puis qu’il n’y a plus ni avion ni ferry pour 
la rejoindre. D’autres que moi fixent l’hori-
zon en silence depuis les terrasses voisines, 
sous le regard protecteur de Notre Dame 
de Santa Cruz. La chapelle est nichée sur les 
flancs du Mont Murdjadjo tout proche et est 
elle-même surplombée par le fort de Santa 
Cruz érigé par les Espagnols puis, plus haut, 
par une mosquée située sur le plateau de 
Bel Horizon. Elle a remplacé la petite cha-
pelle abritant une statue de la Vierge Marie, 
construite en 1850 après une épidémie de 
choléra. Peut-être contribuera-t-elle à dé-

barrasser la ville du Covid-19, depuis la ville 

de Nîmes où elle se trouve maintenant ? 
Oran est aussi, bien sûr, le théâtre du ro-
man d’Albert Camus, La Peste, dont il se dit 
que la pandémie est à l’origine d’un regain 
de succès. L’auteur a vécu dans le quartier, 
rue Larbi Ben M’hidi (ex-rue d’Arzew), où se 
trouve aussi l’Institut français que je dirige. 
Ce lieu de référence en matière culturelle 
est aujourd’hui désert et nul ne sait quand 
on pourra y accueillir à nouveau concerts, 
conférences et expositions. La médiathèque 
est vide, le patio se transforme en jungle et 
on n’y entend plus la voix de la jeunesse ora-
naise qui s’y pressait.
Seul dans l’établissement désormais, je me 
sers un verre de vin blanc d’Aboukir dans 
lequel j’aurais aimé verser un peu de Crème 

de cassis de Dijon (je n’en ai plus malheu-
reusement et plus moyen d’en trouver). Mes 
pensées vont vers mes amis dijonnais, ma 
mère, confinée, là-bas. Je partage ce verre 
de l’amitié à bien plus que les deux mètres 
recommandés de « distanciation sociale » : 
quelques milliers de kilomètres nous sé-
parent, qu’internet ne suffit pas à combler 
(la qualité de la connexion au réseau en 
Algérie est exécrable et les coupures sont 
nombreuses).
Qu’importe… Un jour, nous retraverserons 
des mers, nous reprendrons nos échanges, 
nous voyagerons à nouveau. Le vent qui se 
lève maintenant sur Oran, l’orage qui gronde 
au loin, du côté de Mers El Kebir, annoncent 
la pluie. Nous débarrassera-t-elle de cette 
nouvelle peste ? »

Alain Ramette

Oran sous le regard protecteur de Notre Dame de Santa Cruz. La chapelle est nichée sur les 
flancs du Mont Murdjadjo

Oran est aussi, bien sûr, le théâtre du roman d’Albert Camus, La Peste

Le fort de Santa Cruz érigé par les 
Espagnols
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Quelle première chose 
ferez-vous le 11 mai ?

S’il est une date attendue depuis des semaines, c’est bien celle du 
déconfinement, synonyme, même si le spectre du virus demeure tel 
une épée de Damoclès au-dessus de nos têtes, de liberté retrou-
vée. Vous avez, à n’en pas douter, réfléchi à la première chose que 
vous aimeriez faire ? En attendant, et histoire de nous projeter dans 
l’après, nous avons recueilli quelques témoignages…   

« Revoir ma famille »
François-Xavier Dugourd, 1er vice-président du conseil dé-
partemental, président d’Orvitis : 
« Il n’y a aura pas un avant et un après. La période extraordinaire, au 
sens premier du terme que nous vivons, va se poursuivre. Nous allons 
continuer et amplifier les changements nécessaires afin de franchir ce 
cap. Le 11 mai, la commission permanente du conseil départemental se 
déroulera en visioconférence et nous accélérerons les choses à Orvitis 
pour que les chantiers, synonymes d’activité économique, reprennent 
le plus rapidement possible. Sur le plan personnel, j’attends avec im-

patience de revoir ma famille, mes filles et ma nouvelle petite-fille. Les nouveaux moyens de 
communication ne remplacent pas le contact… »  

« Dans la nature »
Patrick Jacquier, président de l’UMIH 21  
(Union des métiers et des industries de l’hôtellerie) :
 « J’espère pour ma part que tout le monde disposera d’un masque. 
C’est indispensable ! A titre personnel, je serai heureux d’aller me pro-
mener dans la nature. Et je serai heureux, un jour, de revoir des clients 
dans nos établissements, car c’est quand même la base de nos métiers. 
Vivement le retour de la convivialité, de la communication, du contact 
et je pense que chez tous les professionnels de notre secteur ce qui 
manque aujourd’hui c’est cette relation humaine ! »

« Une côte de bœuf avec des potes »
Pierre Guez, président de Vitagora et d’AgrOnov, pôle d’in-
novation en agroécologie : 
« Je ne sauterai pas dans ma voiture et je ne me précipiterai pas en 
dehors de chez moi. Nous avons à Vitagora mis en place dès le début 
du confinement un nouveau mode de télétravail afin d’aider les entre-
prises de l’agroalimentaire. Je retravaillerai différemment et tenterai de 
changer mon mode de vie afin que l’on puisse enfin tous sortir définiti-
vement de ce fléau. Par exemple, mes réunions sur Paris attendront le 

mois de septembre. Mais je dois vous avouer que j’inviterai quatre potes 
autour d’une côte de boeuf… en respectant naturellement les gestes barrière ! » 

« Retrouver mes cadres »
Jean Battault, président de Dijon Congrexpo :
« Je me précipiterai à Dijon Congrexpo pour retrouver mes cadres et 
tenter de faire face aux gros problèmes que doivent affronter le palais 
des Congrès et le parc des Expositions. En fin de journée, mon instinct 
de chasseur reprendra le dessus et j'irai faire un tour en forêt pour 
retrouver le contact du gibier ».

« Je serai au turbin »
Ludovic Rochette, maire de Brognon, président de 
l’AMF 21 (Association des maires de la Côte-d’Or : 
« Je serai au turbin. On pense qu’il y aura un avant et un après mais on 
prévoit de maintenir les services publics, avec, par exemple, les condi-
tions sanitaires dans les écoles. Pour les maires, le quotidien ne va pas 
forcément changer mais on envisage que celui des habitants change. Si 
bien que je n’ai pas prévu de choses particulières… »

« Je me précipite chez Gibert »
Pierre Pertus, directeur de l’OPAD : 
« La toute première chose sera d'aller me recueillir au Jardin du sou-
venir du cimetière de Chenôve sur le monument funéraire de mon 
père Henri-Jacques Pertus puis sur celui de Roland Carraz qui le jouxte. 
La seconde sera de me précipiter chez Gibert pour acquérir quelques 
ouvrages ».

« Faire le pari de la responsabilité »
Denis Hameau, conseiller délégué de Dijon 
métropole en charge de l’enseignement supérieur, 
de la recherche, de l’innovation et du projet 
On Dijon : 
« La confiance, c’est mieux que la peur. Le 11 mai, nous faisons tous le 
pari de la responsabilité. Le numéro vert mis en place par la muni-
cipalité recueillait environ 300 appels par jour et, sachant que nous 

avions réduit nos champs d’intervention, nous nous attendons à ce que ce nombre triple 
dès le déconfinement. Il nous faut répondre à toutes les interrogations des gens, qui sont 
véritablement dans le flou eu égard à la gestion gouvernementale de la crise. Et j’aimerais 
véritablement que l’on arrête avec la sémantique de distanciation sociale, qui me rappelle 
trop le concept de classe sociale. Je préfèrerais que l’on parle de distance physique car, plus 
que jamais le 11 mai et après, on aura besoin de lien social ! » 

« Retrouver du plaisir ! »
Xavier Mirepoix, président de la CCI  
Côte-d’Or Dijon Métropole : 
« Nous avons été depuis le premier jour du confinement aux côtés des 
entreprises par le biais des différentes cellules de crise. Afin de favoriser 
leur accompagnement à la reprise, nous allons amplifier et intensifier 
nos actions. Et je n’oublie pas, en parallèle à l’aspect économique où 
nous avons été sur tous les fronts, la dimension psychologique. J’ai tou-
jours pensé qu’il fallait ne pas aller au travail en reculant. L’humour, le 

bonheur de vivre sont essentiels et on a besoin de retrouver du plaisir. Pour ma part, cela 
passera naturellement par le sport – je vais enfin retrouver les joies du VTT – et par le fait de 
revoir les copains ». 

« Le plaisir d’une course cycliste »
Olivier Lévy, directeur de la librairie Gibert : 
« Nous attendions avec impatience la date du déconfinement. Nous 
allons rouvrir même si nous ne savons pas encore véritablement com-
ment. La carte du 7 mai sera déterminante pour les différents proto-
coles. Derrière, le groupe enverra la marche à suivre pour tous les 
magasins. Qu’en sera-t-il du toucher des articles ? Tout porte à croire 
que nous travaillerons sur le mode vente-demande mais, une chose est 
sûre, Gibert sera à nouveau bel et bien ouvert pour ses clients. Et, quant 

à moi, je dois vous avouer que le home trainer et le vélo dans le garage 
ont affiché leur limite. J’adorerais retrouver le plaisir d’une course cycliste ».  

« Une lettre au président 
de la République »
Anne Gentet, pharmacienne 
rue des Godrans à Dijon, : 
« Je vais de nouveau écrire au président de la République pour lui 
redire le désarroi de la population et du personnel soignant. Imaginez 
tout de même que j’ai accueilli dans mon officine un chirurgien à qui 
je n’ai pu fournir que trois masques. Cela me désespère. J’espère donc 

que, le 11 mai, nous disposerons de masques dans les pharmacies afin de pouvoir satisfaire les 
besoins de tous… » 

« Dans les écoles »
Joël Abbey, président du CAUE 
(Centre d’architecture, d’urbanisme et d’Envi-
ronnement) de la Côte-d’Or, maire de Pontail-
ler-sur-Saône : 
« Toute la commune de Pontailler-sur-Saône aura distribué des masques 
aux habitants et je me rendrai dans les écoles pour voir si la mise en 
place des conditions sanitaires se déroule dans des conditions opti-

males pour que les enseignants et les premiers élèves soient accueillis au mieux. Je continuerai 
d’assurer la marche de la commune comme je l’ai fait depuis le début du confinement et je 
verrai également avec le directeur du CAUE quel sera notre mode de travail dans les semaines 
à venir… »

Ludovic Rochette : 
« 35 000 étais en France pour éviter l’écroulement  »
Depuis le début de la « guerre sanitaire », le pré-
sident de l’Association des maires de Côte-d’Or 
(AMF 21), Ludovic Rochette, est omniprésent, tout 
comme la plupart des premiers magistrats sur 
leur territoire respectif. La pertinence des com-
munes dans cette mobilisation sans précédent 
est apparue au grand jour. Aussi, à la veille du 
déconfinement tant attendu, nous avons souhaité 
faire le point avec le représentant dans le dépar-
tement de ces premiers acteurs du quotidien… 

D ijon l’Hebdo : Nous nous rapprochons,  fort  heu-
reusement,  de  la  date 
du  déconfinement mais, 
avant, quel bilan faites-
vous de l’action des com-

munes dans la période très complexe 
et, au demeurant, unique dans notre 
Histoire de confinement ?
Ludovic Rochette : « Si le Premier mi-
nistre parle de possibilité d’écroulement, 
pour éviter que cela s’écroule, il faut des 
étais. La France a la chance d’avoir 35 000 
étais, qui ont permis de soutenir, d’amortir 
le système. J’espère que ce qui se passe sur 
les territoires puisse se passer à l’échelle na-
tionale durant le déconfinement et pour la 
suite. Nous constatons en fin de compte que 
nous avons été souvent en situation d’at-
tente de doctrines nationales et, dans cette 
attente, heureusement que ceux représen-
tant la décentralisation, les collectivités, et 
que ceux représentant la déconcentration, 
les services préfectoraux, étaient là pour 
anticiper. Nous avons plusieurs exemples : 
durant le confinement, qui a été présent afin 
d’apporter des informations au quotidien, 
développer le lien social, favoriser le système 
d’entraide pour les personnes âgées, mettre 
en place les dispositifs de course ? Ce sont 
principalement les élus locaux et les agents 
des collectivités. De la même manière, pour 
le déconfinement, avec des annonces peut-
être un peu tardives sur certaines règles, ce 
sont encore les élus, les maires, les agents 
qui se sont organisés localement pour es-
sayer d’amortir au maximum les effets de 
ces décisions. On parle souvent du couple 
Préfet-maire, il faut aussi évoquer le couple 
déconcentration-décentralisation parce qu’il 
ne faut pas oublier toutes les personnes au-
tour du Préfet et toutes celles autour du 
maire ». 

DLH : Le président du conseil départe-
mental, François Sauvadet, a déclaré 
que « le Département était l’échelon 
parfait  pour  faire  face  à  la  pandé-
mie ». J’imagine que vous y ajoutez les 
communes… 
L. R : « Oui, parce que ces différents éche-
lons ont déjà une histoire commune. Ils ont 
été créés en même temps. Cela correspond 
avec, il ne faut pas l’oublier, l’échelon inter-
communal à des bassins de vie et des struc-
tures organisées pour répondre à des be-
soins territoriaux spécifiques. Nous voyons 
très bien que le choix du gouvernement est 
de s’appuyer sur un déconfinement terri-
torial. C’est une Révolution culturelle pour 
l’Etat qui a été trop centré, qui a voulu faire 
tout, partout et de la même manière. Nous 
nous apercevons effectivement que, sur la 
question sanitaire mais sur d’autres champs 
également, tout n’est pas partout identique 
en France. Nous avons beaucoup parlé l’an-
née dernière de droit à la différenciation. 
Cette crise sanitaire a montré la nécessité 
de différenciation territoriale. La réussite 
ne pourra se faire que dans la dentelle. Un 
simple exemple : dans le domaine scolaire, 

nous n’allons pas déconfiner de la même 
manière d’un département à un autre, d’une 
commune à une autre ou d’une école à une 
autre. La réussite ne se fera que par ce que 
j’appelle depuis déjà longtemps la capillarité. 
Dans cette crise sanitaire, nous sommes sur 
des questionnements particuliers et les ré-
ponses doivent être territorialisées jusqu’à 
la dimension d’une école ».        

DLH  : Quelle  a  été  votre  réaction  à 
l’annonce du plan de déconfinement 
par le Premier ministre Edouard Phi-
lippe le 28 avril dernier à l’Assemblée 
nationale ? 
L. R : « Le discours d’Edouard Philippe a été 
marqué par des données très importantes :  
la progressivité et la territorialisation. Ce 
sont des choses beaucoup plus pragmatiques 
que ce que l’on a pu subir précédemment. 
Néanmoins, il reste des questions urgentes 
afin de pouvoir réussir ce déconfinement. 
Reprenons l’exemple scolaire. Dans ce do-
maine, il y a les interrogations quant au lieu 
d’apprentissage qui est la classe, à la gestion 
des flux au sein du bâtiment, à la restaura-
tion scolaire. Nous devons absolument avoir 
des informations très pratiques. Il en va de 
même pour les conditions de désinfection, 
les cahiers des charges. Nous pouvons avoir 
des inquiétudes sur les capacités de chacun 
à pouvoir assumer ces nécessités sanitaires. 
Ouvrir un groupe scolaire, c’est très facile, 
tout le monde peut être prêt pour le 11 mai. 
En revanche, être en capacité d’assurer des 
conditions sanitaires satisfaisantes à moyen 
terme, c’est beaucoup plus compliqué. Le 
seuil par classe a été fixé à 15 élèves. Que 
fait-on également des autres enfants ? Il 
faut bien les occuper. Et, là, nous sommes 
dans un temps qui n’est ni périscolaire ni 
extrascolaire. Nous sommes sur un temps 
normalement scolaire et nous devons avoir 
des consignes très rapides et très précises. 
Bien sûr, nous ne pouvons que regretter 
d’avoir des doctrines nationales tardives – 
ce que nous pouvons comprendre eu égard 
aux conditions sanitaires au jour J – mais les 
collectivités n’attendent pas. Elles prennent 
les devants pour préparer au mieux ces 
échéances ».     

DLH  :  Elles  ont  notamment  pris  les 
devants sur la question essentielle des 
masques  qui  suscitent  depuis  des  se-
maines nombre de polémiques…
L. R : « Le 13 avril, le président de la Répu-
blique annonce qu’il y aura des masques. Sont 
évoquées des distributions par les mairies. 
Entre cette intervention et celle d’Edouard 
Philippe le 28 avril, les communes n’ont pas 
attendu pour savoir ce qui allait se passer. 
Nous avons chacun dans notre coin antici-
pé. Que ce soit par des solidarités en créant 
des lieux de confection, en s’associant dans 
des groupements de commande… A l’AMF 
21, nous avons ainsi réalisé des commandes 
de masques afin d’aider les communes pour 
leur propre personnel. C’est bien la démons-
tration que nous avons anticipé. En revanche, 
il va falloir que l’Etat soit aussi clair que la 
transparence qu’il nous demande. Mainte-
nant c’est un travail de coordination. En ce 
qui concerne cette question des masques, 
l’enjeu fondamental pour le 11 mai est qu’il 
n’y ait pas de trous dans la raquette. Il ne 
serait pas acceptable que certains territoires 
soient dotés, et peut-être même trop dotés, 
et que d’autres subissent des carences. Nous 
avons donc un travail de coordination avec 
le Préfet afin de d’assurer que chaque Côte-
d’Orien dispose de masques le 11 mai. C’est 

une question d’égalité des citoyens 
par rapport aux conditions sani-
taires et, là aussi, heureusement 
qu’il y a les communes ! » 

DLH : Quel remboursement 
souhaitez-vous  de  la  part 
de  l’Etat  par  rapport  aux 
masques  acquis  à  l’échelon 
communal ? 
L. R : « Je ne demande pas l’au-
mône. Nous ne souhaitons pas 50% 
de remboursement. Je demande 
un remboursement complet 
aux communes avec un 
prix plafond. Les com-
munes ont été réac-
tives et ont com-
mandé très tôt les 
masques lorsque les 
prix étaient hauts. 
Il serait incom-
préhensible que 
les bons élèves, 
autrement dit 
les communes, 
soient pénalisés 
alors qu’elles 
ont pris les 
d e v a n t s . 
Nous aurons 
de toute 
façon un 
bilan finan-
cier à effec-
tuer de tout 
cela mais 
il faudra 
que l’Etat 
prenne ses 
re sponsa -
bilités. Nous aurons 
aussi un bilan à effec-
tuer sur l’organisa-
tion de pouvoirs pu-
blics et nous devrons 
être largement meil-
leurs sur les épisodes 
d’épidémie. Nous devrons nous appuyer sur 
le maillage territorial qui est la spécificité de 
la France et sa force ».

DLH : En reprenant les propos du pré-
sident de  la République, «  le monde 
d’après  ne  sera  plus  jamais  comme 
celui  d’avant  ».  Cautionnez-vous 
cette formule ?
L. R : « C’est une remise en question très 
profonde du maillage territorial qui avait été 
fait, par la gauche et la droite au demeurant, 
jusqu’à la loi NOTRe, avec des structures 
de plus en plus grandes et de plus éloignées 
du citoyen. Là, nous nous sommes aperçus 
réellement que l’on ne peut être perti-
nent qu’en étant proches. Le couple com-
mune-département est le vrai élément de 
proximité, sans omettre l’intercommunali-
té en lien avec la Région dans le domaine, 
par exemple, de l’économie. Autre morale 
de l’histoire : il faut revoir l’ensemble de 
l’arsenal législatif qui sclérose les actions des 
collectivités. Ne pas permettre au Départe-
ment de participer aux enjeux économiques 
est un non sens ! On doit avoir absolument 
un arsenal juridique permettant aux collec-
tivités de pouvoir s’adapter à des situations 
très particulières comme celle-ci. Heureuse-
ment, nous avons des élus responsables, de 
gauche comme de droite, ou, comme beau-
coup, sans étiquette politique, qui ont mis les 
mains dans le cambouis ». 

DLH : Demeure également en suspens 
la question du second tour des élec-
tions municipales…
L. R : « Pour que l’on soit efficace, dans 
le cadre du déconfinement, il est nécessaire 
de mettre en place les nouveaux conseils 
municipaux. Tous les maires qui ont été élus 
ou même ceux qui ont été battus ont été 
présents. Nous avons aussi tous les nou-
veaux élus qui ne sont pas encore installés 
et qui n’ont qu’une envie : s’engager ! C’est 
une vraie source d’espoir pour nos sociétés 
démocratiques. Nous aurons eu une année 
2020 qui aura marqué les populations mais 
aussi l’histoire des collectivités et les modes 
de fonctionnement de celles-ci ».   

DLH  :  Quand  souhaitez-vous,  pour 
votre part, la tenue du deuxième tour 
des élections municipales ?
L. R : « Nous sommes toujours suspendus 
au 23 mai et, si l’on devait faire abstraction 
des conditions sanitaires, nous avons besoin 
que toutes les communes et les intercom-
munalités soient renouvelées. C’est ex-
trêmement important notamment dans le 
cadre de la commande publique, néanmoins 
les conditions sanitaires restent prioritaires. 
Nous nous adapterons aux décisions prises 
par les responsables mais, si les conditions 
sanitaires le permettent, le plus tôt serait le 
mieux ! »

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Ludovic Rochette, 
président de l’AMF 
21 : « Nous vivons 

une révolution 
culturelle pour 

l’Etat qui a été trop 
centré, qui a voulu 
faire tout, partout 

et de la même 
manière » 
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Une agence d’intérim virtuelle 
dédiée au personnel de la santé

Len engagements d’Habellis face au Covid-19

En 2017, Charlotte Rolland, ancienne chargée 
d’affaires, imagine Merempsa. Une plateforme 
numérique de recrutement qui met en relation 
des recruteurs et des employés dans le domaine 
du médical. Ce projet témoigne d’un nouveau 
mode de recrutement sur internet. Rapide, effi-
cace et minutieuse, Merempsa s’avère être une 
solution durable pour combler le sous-effectif 
dans les structures hospitalières. D’autant plus 
durant la crise sanitaire sans précédent que nous 
traversons actuellement. 

L’ idée de créer une agence 
d’intérim virtuelle pour le 
domaine médical n’est pas 
le fruit du hasard. Bien au 
contraire, c’est un choix 
mûrement réfléchi. Pour-

quoi le secteur de la santé ? Tout d’abord, 
c’est un milieu que Charlotte Rolland affec-
tionne beaucoup et son besoin d’être soli-
daire s’est trouvé renforcé. 
Pour parvenir à ses fins, il a fallu réaliser 
des études de marchés, s’informer un maxi-
mum pour avoir des renseignements utiles 
à l’aboutissement du projet. Merempsa est 
le résultat d’un constat que Charlotte a eu 
lors de son expérience en tant que chargée 
d’affaires dans une agence d’intérim. D’un 
côté le besoin de personnel dans les établis-
sements de santé est grandissant et malheu-
reusement certaines structures ne disposent 
pas de moyens adéquats pour avoir recourt 
à l’intérim. D’un autre côté, les candidats re-
cherchent des missions ponctuelles. 
L’étude de marché a révélé que le taux d’ab-
sentéisme dans les EHPADS s’élève à 9 % au 
niveau national. Il s’agit de la structure la plus 
touchée par le phénomène de sous-effectif. 
Ainsi, après un travail de longue haleine, 

Charlotte Rolland a créé Merempsa. Elle 
permet non seulement aux établissements 
de bénéficier de temps lorsqu’ils cherchent 
du personnel mais elle profite aussi aux 
candidats dans leur démarche de recherche 
d’emploi en alliant leurs compétences et 
leurs disponibilités. 
Quant à son utilisation, l’inscription est en-
tièrement gratuite pour tous les candidats. 
Ils doivent créer un profil, renseigner leur 
parcours et enregistrer leurs documents 
d’identité. Ce protocole d’inscription va 
permettre de cibler davantage ce que désire 
l’établissement selon ses critères. Les can-
didatures des postulants sont ensuite minu-
tieusement vérifiées une à une. Cette étape 
vise à ce que le postulant puisse répondre au 
mieux aux besoins de la structure dans la-
quelle il sera accueilli. En ce qui concerne les 
établissements de santé, eux doivent sous-
crire à un abonnement récurrent. 

Les recrutements renforcés 
durant la période  
du COVID – 19
En interne, une équipe se charge des recru-
tements en permanence afin de maintenir 
une stabilité présentielle dans les struc-
tures médicales et de garantir du travail. 

Cependant avec la crise sanitaire du covid 
19, Merempsa a revu son offre. Pour ré-
pondre à des besoins davantage ponctuels, le 
contrat d’abonnement n’est plus demandé. 
Le but étant d’intervenir sur une stratégie 
de moyen-long terme. De ce fait, cela per-
met aux établissements de santé partenaire 
d’avoir un vivier de remplacement qui n’est 
pas négligeable durant cette période. La de-
mande de la part des hôpitaux a d’ailleurs 
été conséquente. 
Par ailleurs, il y a eu un élan de solidarité 
massive. Différents profils se sont inscrits 
sur la plateforme. Il s’agissait par exemple de 
personnes inscrites dans le secteur du han-
dicap qui n’ont pas hésité à postuler dans 
le secteur de la personne âgée dépendante. 
On remarque également que l’offre a susci-
té de l’intérêt auprès des étudiants. À savoir 
qu’il s’agit du cœur de cible l’entreprise. En 
effet, on retrouve des personnes qui sont 
en recherche active, à temps partiel et qui 
cherchent un complément d’activité, des 
personnes en cursus de formation. L’objectif 
est de pérenniser l’attention que cette cible 
peut avoir pour travailler dans le milieu hos-
pitalier. 

Alice Capezza

Dès le 16 mars 2020, Habellis - Groupe Action 
Logement, en tant qu’acteur de premier plan du 
logement social en Bourgogne-Franche-Comté 
avec plus de 13 500 logements, s’est engagée 
pour protéger ses salariés, tout en garantissant 
une continuité de services pour ses clients, parte-
naires et fournisseurs. 

Habellis s’est engagée auprès 
de ses collaborateurs 
Au cours de cette période où le « Restez 
chez soi » doit être la règle, Habellis a mis en 
place des mesures dès le 16 mars 2020 pour 
protéger ses salariés. 
- Les 4 agences clientèle d’Habellis ont été 
fermées au public, ainsi que l’ensemble de 
ses bureaux administratifs.
- Le maintien à domicile a été de rigueur 
et le télétravail déployé pour tous ceux et 
celles dont l’activité le permet. 

Habellis s’est engagée auprès 
de ses clients 
Garantir une continuité de services pour 
nos clients est l’une de nos priorités. Les 
équipes d’Habellis sont mobilisées et s’in-
vestissent pour eux ! 

- Habellis a mis en place un service de per-
manence au sein de ses agences clientèle 
pour assurer un accueil téléphonique et ap-
porter des réponses aux demandes, et tout 
particulièrement aux demandes sociales et 
techniques.
- Habellis a tout en œuvre pour intervenir 
dans les meilleurs délais pour les situations 
les plus urgentes avec les entreprises parte-
naires. 
- Habellis a poursuivi sa mission première 
qui est de répondre aux demandes de loge-
ment sur le territoire. Les CALEOL (Com-
missions d’attribution des logements et 
d’examen de l’occupation des 
logements) sont maintenues de façon déma-
térialisée, une fois par semaine, dans chaque 
agence clientèle et les clients ont la possi-
bilité de rencontrer les équipes sur ren-
dez-vous uniquement. 
Pour les collaborateurs d’Habellis qui pour-
suivent leurs missions pour loger les familles 
bourguignonnes, les gestes barrières sont 
régulièrement rappelés et strictement res-
pectés ; aussi, des mesures de sécurité et des 
procédures simplifiées ont été déployées. 
Les agences clientèle sont joignables par 

téléphone aux horaires d’ouverture habi-
tuelles et en dehors de ces horaires avec le 
numéro de permanence dédié, par email et 
via l’Espace Locataire « Mon Habellis ». 

Habellis s’est engagée auprès 
de ses aînés 
Être bailleur social, c’est aussi porter une 
attention particulière aux aînés logés sur 
notre parc. 
En cette période particulière, le Service 
Solidarité Tranquillité Proximité d’Habellis 
mène une campagne téléphonique vers l’en-
semble des clients locataires âgés de plus de 
75 ans. Les collaborateurs et collaboratrices 
ont ainsi réussi à joindre plus de 550 clients. 
Au cours de ces échanges téléphoniques, 
les équipes se sont assurées que les aînés 
étaient bien entourés, se portaient bien et 
ne manquaient de rien.   
Grâce au travail de partenariat poursuivi 
tout au long de l’année avec les collectivi-
tés, Habellis a pu prendre en charge les 14 
locataires aînés qui ont fait part de leurs dif-
ficultés. 
Les mairies et CCAS des différentes com-
munes d’implantation disposent de nom-

breux dispositifs - portage de repas, livraison 
de courses et médicaments – pour apporter 
de l’aide aux clients isolés, les plus vulné-
rables. 

Habellis s’est engagée 
auprès de ses partenaires 
et fournisseurs 
Habellis, entreprise responsable et soli-
daire de l’économie locale. Les équipes 
d’Habellis restent mobilisées pour assurer 
la continuité du paiement des factures. Les 
interlocuteurs habituels sont joignables par 
téléphone. Habellis, dans son activité de 
maître d’ouvrage, est attentive à une reprise 
des chantiers, en concertation solidaire et 
responsable avec les cabinets de prestations 
intellectuelles et les entreprises, en soutien 
à l’activité économique. 
« La situation exceptionnelle requiert à la 
fois des mesures exceptionnelles et des mo-
dalités pratiques tout aussi exceptionnelles. 
C’est grâce à la solidarité, l’implication et la 
discipline de chacun que nous pourrons faire 
face à cette situation » a précisé la direction 
d’Habellis. 

C’EST À LIRE

De l’utilité des listes
2065 ! C'est le nombre des conquêtes 
prêtées à Casanova par son valet, Le-
porello, dans l'opéra de Mozart  « Don 
Giovanni » selon Umberto Eco qui in-
dique les avoir listées pour son vertigi-
neux ouvrage « Vertige de la liste ».

« Faire des listes 
est une attitude 
fondamentale : 
quand on ne peut 
donner une défi-
nition de quelque 

chose, on agrège ses propriétés »,  
écrivait-il. « Parfois, la liste est indis-
pensable pour connaître la réalité . 
D'autres fois, c'est un amusement, 
un jeu artistique ».
Une liste pour naviguer et se 
perdre dans les ouvrages listés ou 
pour s'y reconnaître ou s'y retrou-
ver, c'est ce que nous vous propo-
sons ci -dessous.  Une liste pour 
vous suggérer quelques lectures 
et vous  donner envie de bâtir vos 
propres listes.
L'une des plus émouvante est la 
liste des 37 petits et grands pro-
jets que Georges Perec détailla au 
micro de Bertrand Jérôme dans 
l'émission « Mi-fugue, mi-raisin » en 
novembre 1981, quatre mois avant 
sa disparition.

Voici donc ma liste d'ouvrages 
pour Mai 2020 :
- 45 dialogues savoureux, cocasses ou dra-
matiques déclenchés par la formule rituelle : 
« ça va  ? ». (Jean-Claude Grumberg - « 45 ça 
va » chez Actes Sud).
- Flânerie sur la Via Appia, socle de notre 
civilisation et la plus ancienne route d'Italie 
où se pressèrent autrefois les légions ro-
maines, les éléphants d'Hannibal, les esclaves 
de Spartacus, les premiers chrétiens et les 
princes de la débauche. (Jacques de Saint Vic-

tor - « Via Appia » chez Equateurs).
- Quand les troupes ottomanes du Sultan 
Mehmed IV et du grand vizir Kara Mustafa 
Pacha lancèrent pour la seconde fois le siège 
de Vienne. Et comment un mystérieux voya-
geur temporel change le cours de l' Histoire. 
L'uchronie au service du thriller par l'auteur 
de « Le dernier des templiers ». (Raymond 
Khoury - « Le secret ottoman » chez Presses 
de la cité) .
- A la manière de Patrick Avrane pour Jules 
Verne, un délicat et subtil portrait d'Hugo 
Pratt donnant accès à l'univers du père de 
Corto Maltese. Thierry Thomas - « Hugo 
Pratt , trait pour trait » chez Grasset). 
- Ce guide vous donnera une furieuse en-
vie de vous replonger dans les ouvrages de 
Choderlos de Laclos, de Michel Tournier, de 
Proust ou encore de Flaubert. Un épatant 
éloge de la bibliothèque intérieure pour 
qui considère que « la littérature est avant 
tout une affaire d'affinités, de fidélité et de 
ferveur ». (Philippe le Guillou - « Le roman 
inépuisable : roman du roman » chez Galli-
mard).
- L'anthropologie génétique ? Une biologiste 
dont c'est la spécialité nous fait revisiter 
l'histoire de l'Humanité,vieille de 7 millions 
d'années, dont le maître mot est adaptation. 
Et nous conduit à nous interroger sur nos 
modèles de développement. (Evelyne Heyer 
- « L'odyssée des gènes » chez Flammarion). 

Pierre P. Suter

RETROUVONS 

NOUS 
CULTIVONS

NOUS

Utilisez 
« CLICK and COLLECT » 

via Gibert.com  
magasin Dijon, 

retirez le lendemain 
après midi !

« La vie, un livre 
chaque nouveau jour 
est une nouvelle page 
que l’on ouvre » 
(Muriel Ambrosino)

Depuis le 5 mai, avec la distanciation physique 
qui s’impose, votre librairie Gibert est à votre disposition 
tous les après-midis de 14 h 00 à 17 h 30.

50 jours pendant lesquels vous avez apprécié les services 
de GIBERT.COM, venez découvrir les services de GIBERT 
Dijon au 22 rue des Forges avec une équipe dédiée a ses visiteurs !



6 AU 19 MAI 2020 6 AU 19 MAI 202022 23N°1 N°1

Tomber, mais toujours se releverL’animateur Yannick Fanet 
occupe la scène sur facebook

allocafegourmand.com 
Un « pur moment de plaisir » à domicile

À 68 ans, le Dijonnais Rhossetos Angeliniadis en-
tretient le projet de commercialiser son  side-car 
conçu pour personnes en situation de handicap. 
Lancé huit ans auparavant, ce projet audacieux 
et très honorable à la fois a nécessité des heures 
de réflexions. Être indépendant et libre lorsque 
l’on est paraplégique, c’est possible. La créativité 
et la détermination font toujours bon ménage…  
Rhossetos le prouve.

C ertains bruits réveillent en 
nous notre besoin d’exister. 
Le moteur qui gronde, les 
pneus qui crissent, tous ces 
sons ont résonné à l’intérieur 
de Rhossetos. C’est lors d’une 

rencontre de motards à Dijon quand il avait 
14 ans, qu’il a réalisé qu’il était destiné à faire 
de la moto. Son besoin de liberté, de puis-
sance et de rapidité s’est renforcé au vu de 
ces motos qui rugissaient. C’est ainsi qu’est 
née cette passion. Sa première compétition 
date des années 70. Il s’agissait d’une course 
à l’américaine pendant huit heures avec deux 
pilotes. Résultat de la course : il repart avec 
onzième avec les meilleurs classements na-
tionaux. Il évoque aussi la fois où il a rem-
porté son premier titre de champion de 
France en 1977 : « Je courrais après, c’était 
mon rêve » dit-il avec la sensation de revivre 
cet instant.  
Il dédie sa passion à une boutique qu’il dé-
cide d’appeler Angel’s moto. Il en est très fier. 
En effet, c’est un commerce qui vit depuis 
plus d’une quarantaine d’années. La passion 
en latin est synonyme de « souffrance ». 
Bien que ce terme philosophique prenne 
aujourd’hui une autre tournure, désignant 

ainsi l’attirance envers un loisir par exemple. 
La passion a bel et bien été une souffrance 
pour Rhossetos. Un jour de mai 1999, il a 
subi un grave accident qui lui a privé l’usage 
de ses jambes. Ne pouvant poursuivre sa rai-
son d’exister et ayant cesser de nourrir tout 
espoir après ce tragique accident, l’ex-cham-
pion de France de moto réalise que l’aven-
ture ne doit pas se terminer ainsi. 

Des objectifs plein la tête 
L’espoir renaît de ses cendres... Après avoir 
assisté à une course pour handicapés, Rhos-
setos se dit que la vie continue malgré tout. 
Il entreprend alors l’idée de participer au 
« Lengends cars cup ». Ce sont des voitures 
avec un look plutôt original : grosses roues, 
taille réduite. Rhossetos, obstiné, ne s’arrête 
jamais. Avec une créativité sans faille, il se 

jette à l’eau. Il imagine un véhicule sur-me-
sure avec un système de conduite adapté 
pour effectuer des courses en Lengends 
Cars. 
C’est également cette même envie de mon-
trer qu’un paraplégique peut conduire mal-
gré son handicap, qu’il se lance alors dans 
un travail de longue haleine. Un side-car 
adapté à sa situation. C’est la volonté de se 
débrouiller seul, sans l’aide de personne et 
en toute indépendance qui l’a incité à penser 
cet engin.
Avant de concevoir ce véhicule, sa seule 
préoccupation était de savoir s’il aurait suf-
fisamment d’argent pour le faire aboutir. 
Motivé, déterminé, il sait ce qu’il veut et est 
prêt à tout donner pour se rapprocher des 
sensations qu’il vivait durant ses courses. La 
liberté, la rapidité seront bien présentes. En 
revanche, la conduite reste inenvisageable 

car le projet n’est pas encore commercialisé. 
« Si j’habitais en Hollande ou en Amérique, 
j’aurais pu l’immatriculer. Mais en France, 
c’est loin d’être le cas. »
Ce projet de taille relève également d’un 
manque d’adaptabilité dans le secteur au-
tomobile pour les handicapés. C’est ce que 
veut souligner Rhossetos. En effet, lorsque 
l’on est handicapé, il faut réfléchir à un en-
semble d’aménagements supplémentaires : 
un siège, une voiture, un aménagement in-
térieur sur-mesure. En clair, de grandes 
sommes d’argent pour pouvoir vivre une 
vie normale, comme tout le monde. « Si on 
compte le prix de mon siège qui est de 5 000 
€ et le prix d’une voiture qui tourne autour 
des 20 000 €, on se rend compte que rien 
n’est adapté pour nous. Les prix sont exor-
bitants et on ne reçoit aucune aide, on doit 
se débrouiller avec ce qu’on a. Tout le monde 
a ses soucis, il faut continuer d’avancer mal-
gré tout ».
Quant à la boutique de Rhossetos, elle subit 
le même traitement que les autres maga-
sins durant le confinement. Aucune rentrée 
d’argent pour le moment. Comment envi-
sage-t-il le déconfinement ? En restant très 
prudent et en prenant en compte les gestes 
barrières.  « Tout le monde a ses soucis, il 
faut continuer d’avancer malgré tout ».

Alice Capezza

Passionné par la moto depuis sa jeunesse, le 
patron d’Angel’s motos a mis au point un side-
car pour paraplégiques

Pour l’animateur Yannick Fanet, le confinement 
n’est pas un frein à ses prestations. Il a dû, comme 
la plupart des Français, s’adapter à ce change-
ment brusque. Internet s’est vite avéré être la 
solution miracle pour maintenir le contact avec 
les artistes et son public. L’animateur au look de 
biker nous dévoile ses secrets pour passer néan-
moins un bon confinement. Apporter une touche 
de gaieté à distance, se forcer de vérifier le jour 
que nous sommes, jardiner... Entretien.

D ijon  l'Hebdo  : Comment divertir un public confi-
né ? Et comment parve-
nez-vous  à maintenir  le 
lien avec votre public ? 
Yannick Fanet : « Les 

premières mesures gouvernementales ont 
été d'interdire les événements, pour éviter 
les rapprochements. J'ai donc eu à partir 
du 14 mars (le 13 mars étant le jour de ma 
dernière animation) cette période de « flot-
tement », un peu perdu, durant laquelle je 
me suis attelé à des tâches propres au confi-
nement. Si j'aime aussi cette vie « de vieux 
sanglier retranché », l'échange avec le public 
m'a néanmoins rapidement manqué.  Et j'ai 
réalisé qu'internet prenait toute sa place, et 
dans ce cas concret, était une véritablement 
fenêtre sur la vie et le moyen de mettre en 
place quelque chose de différent. J'ai donc 
opté pour « animer sur internet » ! J'ai mis 
en place, sur les réseaux sociaux, ce que 
j'effectue quand je suis sur un événement. 

Des interviews d'artistes en live, des présen-
tations de producteurs, d'artisans, de com-
merçants, de partenaires. C'est vivant, sympa, 
solidaire en ces temps compliqués. J'apporte 
ainsi des informations au public, de la vie, des 
idées pour le quotidien et crée des vrais mo-
ments sympas, des moments de plaisirs ».

DLH : La situation actuelle ne se prête 
pas forcément au rire, cependant il est 
agréable quelques fois de « détendre 
l’atmosphère  ».  Avez-vous  quelques 
blagues à nous proposer ?
Y. F : « Ouille le piège ! (rire). Là, pas facile ! 
(rire) 
Comment fait-on pour faire tenir quatre élé-
phants dans une 4L ? Deux derrières et deux 
devant...
Comment sait-on que des éléphants sont au 
bistrot ? La 4L est garée devant...
Comment fait-on pour faire entrer 4 girafes 
dans une 4L ? On vire les quatre éléphants...
Cette blague est nulle, mais je l'adore (rire). 
Et c'est l'une des très rares que je connais »

Quels seront vos projets après  le dé-
confinement ?
Y. F : « A titre personnel je vais d'abord, dès 
que nous en aurons la possibilité, vite revoir 
les gens que j'aime et qui me manquent. A 
titre professionnel... Avancer ! Dès que pos-
sible animer les événements et emmener 
avec moi toutes ces entités : partenaires, 
exposants, médias. Proposer différents 

concepts aux organisateurs et avancer. En-
core plus fort. Avec bien sûr, mon équipage 
de Bad Boys et Bad Girls ! »

DLH  :  Comment  vous  occupez-vous 
durant le confinement ? 
Y. F : « J'ai cumulé un retard de travail in-
croyable ! Le temps passe avec l'envie de 
le faire, mais jamais le temps. Je profite du 
confinement. J'ai la chance d'avoir un petit 
bout de jardin. J'aménage et entretien mes 
extérieurs. J'avais quelques projets de tra-
vaux de déco en intérieur. Je les réalise. Je 
me repose également. Je ne regarde plus 
vraiment l'heure et je m'oblige à vérifier 
le jour que nous sommes car j'ai perdu la 
notion du temps. Je me pose et profite des 
moments de calme. Et je réfléchis à la re-
prise, à des nouveautés, mettre en place de 
nouveaux concepts. Je ne sais pas si je les 
mènerai à terme, mais je calcule et envisage 
sérieusement. Avancer. Toujours avancer » 
(sourire).

DLH : Faites-vous partie de la catégo-
rie sportif à la maison ou bien cuisi-
nier à la maison ?
Y. F : (Grand sourire) « En début de confi-
nement, j'ai sorti un haltère. Motivation ex-
trême. Enfin reprendre un peu de sport ! Ce 
confinement me l'aura permis ! Peine per-
due... Le naturel a repris le dessus et je cui-
sine (rires) ! Des mets simples, du quotidien, 
que je prends plaisir à cuisiner. Révéler les 

saveurs oubliées »..  

DLH  :  Quel  message  souhaitez-vous 
donner  pendant  cette  période  com-
pliquée ? 
Y. F : « Courage. Ce n'est pas facile. Pas fa-
cile du tout. Mais nous réussirons. C'est long, 
mais nous retrouverons nos libertés, nos 
moments de vie et nous les apprécierons 
plus encore. Profitons encore d'ici le 11 mai 
de l'autorisation d'une heure à un kilomètre 
pour nous changer les idées et apprécier le 
moment et, comme il semblerait que ce soit 
la barrière efficace... Restons chez nous ! 
Pour se retrouver plus vite et profiter en-
semble ! Et rendez-vous sur facebook « Yan-
nick Fanet » !

Propos recueillis 
par Alice Capezza

O eufs fermiers en meurette, 
Houmous de betterave & sau-
mon fumé, Melon Philibon & 
serrano… Souris d’agneau & 
ratatouille, Bourguignon de 
joue de bœuf & écrasé de 

pommes de terre, Dos de cabillaud rôti & 
tajine de légume… Nous vous laissons dé-
couvrir sur le site allocafegourmand.com les 
desserts proposés également par le célèbre 
établissement de la place de la Libération 
mais les entrées et les plats se suffisent à 
eux-mêmes pour vous mettre l’eau à la 
bouche. Ajoutez à cela la très belle sélection 
de bourgognes mais aussi de vins d’autres 
régions et vous pourrez, grâce au service de 
livraison de l’établissement emblématique 
de la place de la Libération à Dijon, passer 
un moment des plus agréables. En attendant 
que le gouvernement donne (enfin) son aval 
à la réouverture des restaurants (la date tant 
attendue devrait être communiquée à la fin 
du mois de mai, comme l’a précisé le Pre-
mier ministre Edouard Philippe lors de son 
allocution à l’Assemblée nationale), Guil-
laume Bortolussi a décidé d’ouvrir à nou-
veau sa cuisine… pour votre plaisir. Il vous 
suffit de contacter le 03.80.36.87.51 ou de 
vous rendre sur le site internet dédié afin 
d’en savoir plus. Bon appétit…

Le Café Gourmand
9 place de la Libération

21000 Dijon
tél. 03.80.36.87.51

allocafegourmand.com

Guillaume Bortolussi, à la 
tête du Café Gourmand, vous 
propose de « passer un pur 
moment de plaisir » à votre 
domicile… comme si vous 
étiez dans son restaurant 
emblématique : le Café Gour-
mand. Enfin presque… 
(Photo archives DLH)
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Par Raphaël Moretto

Sortez chez vous !
Puisque nous sommes (encore) contraint.e.s à être 
confiné.e.es, voici mon choix hebdomadaire, 
forcément très subjectif, pour continuer à sortir 
de chez vous tout en restant à la maison. Il y sera encore question 
de la Villa Médicis, de Marivaux et d’un monde du travail en 
pleine mutation.

LES BONS CONSEILS DE RAPHAËL

# MUSIQUE Sur Arte Concert 
CHRISTOPHE  À  LA  VILLA  APERTA  (2014), 
réalisation Thierry Villeneuve.
En hommage au chanteur Christophe, grand col-
lectionneur de films et compositeur de la remar-
quable B.O de LA ROUTE DE SALINA (1970) 
de Georges Lautner, vous pouvez revoir la per-
formance qu’il avait livrée, seul au piano, dans les 
jardins de la Villa Médicis à Rome, en 2014, lors du 
festival Villa Aperta. Magnifique ouverture dans les 
rues de Rome, la nuit, à bord d’une vespa rouge 
pour l’introduction du « Beau Bizarre ».

Pour son premier concert italien depuis quarante 
ans, le dandy avait soigné son apparence : santiags, 
veste noire, lunettes bleues. Clin d’œil à ses ra-
cines transalpines, il avait enrichi son répertoire de 
belles bizarreries locales : « La Dolce Vita », « Le 
dernier des Bevilacqua », « Emo », traduisant même 
certains couplets pour l’occasion. Seul au piano, le 
crooner évoquait ces projets futurs – son nouvel 
album « Les vestiges du chaos » -, et déroulait ses 
succès fous –« Hou ! Hou ! », chantaient alors en 
chœur et en transe les groupies du pianiste. «Nor-
malement, le chanteur quitte la scène, le public le 
rappelle, il revient, plaisantait Christophe peu avant 
la fin du concert. Avec moi, pas besoin de ça. Je me 
rappelle moi-même, comme ça je suis sûr que je 
suis là». Unique, solaire et solitaire.
https://www.arte.tv/fr/videos/055978-000-A/chris-
tophe-a-la-villa-aperta/

# THEATRE Site 
de la Comédie Française
LE  PETIT  MAÎTRE  CORRIGÉ de Marivaux, 
mise en scène de Clément Hervieu-Léger, réalisa-
tion Don Kent. Avec Florence Viala, Loïc Corbery, 
Adeline d’Hermy, Clément Hervieu-Léger, Claire 
de La Rüe du Can, Didier Sandre, Christophe 
Montenez, Dominique Blanc et Aude Rouanet. La 
pièce devait être jouée au théâtre Marigny du 13 
juin au 2 juillet 2020. 
Rosimond, Petit-Maître habitué aux manières de 
la Cour, se rend à la campagne où il doit épou-
ser la jeune Hortense. Mais celle-ci, refroidie par 
leur première entrevue, entreprend avec sa ser-
vante Marton de le « corriger » et de mettre à 
l’épreuve les sentiments du jeune homme. Alors 
que Rosimond égare une lettre de son ancienne 
amante Dorimène, qui tombe malencontreu-
sement dans les mains de Marton, l’arrivée de 
celle-là complique encore la situation : Dorimène 
prétend épouser Rosimond et jette dans les bras 
d’Hortense le jeune Dorante. Nous sommes bien 
chez Marivaux !
Clément Hervieu-Léger met ici le dix-huitième 

siècle en résonance avec notre époque, la langue 
y étant « plus simple que dans d’autres pièces de 
Marivaux, toujours aussi fine, juste et pleine d’hu-
mour ». Il révèle ainsi, à travers cette pièce que 
l’on n’avait plus vue à la Comédie-Française de-
puis sa création en 1734, un théâtre atemporel : « 
La notion de petit-maître peut nous sembler bien 
étrangère, mais ne connaissons-nous pas, nous aus-
si, de jeunes élégants et élégantes, aux manières 
affectées ou prétentieuses, pour qui la mode est 
le seul guide ? Si on le caricaturait un peu, c’est ce 
que l’on appellerait aujourd’hui un fashion addict. » 
La réalisation est signée du prestigieux Don Kent, 
metteur en scène d’origine écossaise, qui réalisa 
de nombreuses émissions pour la télévision dans 
les années 1980-1990 (« Droit de réponse », « Les 
Enfants du rock », « Le Cercle de minuit » que 
vous pouvez retrouver sur le site de l’INA) et de-
vient ainsi un spécialiste du direct. Documentariste 
(« De Serge Gainsbourg à Gainsbarre », 1994, « Jeff 
Buckley, Fall in light », 1999), il est un des grands 
noms de la captation de spectacle vivant, bien qu’il 
n’aime pas le mot : « Je n’aime pas les mots capter 
ou captation qui évoquent une cage. J’essaie tou-
jours d’interpréter, d’amener quelque chose, une 
fenêtre. » Voilà qui est dit !
Diffusion sur France 5 le dimanche 10 mai à 20h30, 
également sur YouTube :
https://www.youtube.com/watch?time_conti-
nue=7&v=uMbZY7kjktE&feature=emb_logo

# FILM sur Arte Cinéma
RIENS  DU  TOUT (1992) de Cédric Klapisch 
avec Fabrice Luchini, Jean-Pierre Darroussin et 
Odette Laure.
On trouve tout aux Grandes Galeries, sauf la ren-
tabilité. Les actionnaires nomment un nouveau 
PDG, M. Lepetit (Fabrice Luchini, auréolé de son 
succès dans LA DISCRETE), et lui donnent un an 
pour redresser la situation financière du magasin. 
Jeune loup déterminé, Lepetit réunit le personnel, 
lui prodigue de grands discours sur la vie au sein de 
l’entreprise, et n’a à la bouche qu’un mot d’ordre : 
soigner le facteur humain pour promouvoir le dé-
passement de soi. Les employés participent à des 
thérapies de groupe, chantent dans une chorale, 
sautent à l’élastique et Lepetit lui-même s’astreint 
à suivre les cours d’une conseillère en communi-
cation. En systématisant l’informatique, il réduit de 
moitié les frais généraux. Mais peu à peu, la belle 
ambiance se fissure…
Premier long-métrage de Cédric Klapisch avant LE 
PERIL JEUNE (1994) et UN AIR DE FAMILLE 
(1996), le jeune réalisateur compose ici une co-
médie qui oscille entre le burlesque d’un Tati et 
le sérieux d’un Depardon. Il brosse une galerie 
de portraits plus drôles et justes les uns que les 
autres. On y croise, au rayon mode, une jeune ven-
deuse vaniteuse, aux jouets, un chef de rayon don 
Juan et solitaire, à la peinture, une vieille employée 
qui donne des rendez-vous galants à sa caisse… 
Sans oublier le nouveau patron luchiniesque, par-
faitement bien décidé à appliquer les recettes du 
management moderne. Un portrait réussi d’un 
monde du travail en pleine mutation. Déjà !
https://www.arte.tv/fr/videos/028065-000-A/riens-
du-tout/

Belles soirées à vous toutes et tous, 
et surtout portez vous bien !

 

C’est
dans

l’Erre

Les films et les séries
que j’adore adorer…

ou abhorrer…

ASSASSIN (S)
Acteur et réalisateur, Mathieu Kassovitz 
s’est longtemps affirmé comme le pro-
totype du petit contestataire teigneux se 
complaisant dans la dénonciation des tares 
(ou des prétendues tares) de l’Hexagone 
- comme chantait l’autre avant d’embras-
ser les flics - ainsi que dans la défense et 
illustration des cailléras de banlieue, des 
voyoucrates bas du front parés de toutes 
les excuses sociétales à la mode. Depuis 
quelque temps, il semble avoir changé sa 
kalachnikov d’épaule en s’intéressant aus-
si aux militaires, aux gendarmes d’élite, 
aux agent secrets au service de la France. 
Mais qu’il se passionne pour les flics ou 
les voyous, c’est toujours, semble-t-il, chez 
lui la même fascination douteuse pour une 
conception primaire de la virilité et une ul-
tra violence faisandée (sans l’humour ba-
roque du Kubrick d’« Orange mécanique 
», par exemple).
En 1997, notre haineux Kassovitz sortait « Assassin(s) », film dégouttant à la fois de 
sauvagerie et de consternante médiocrité banlieusarde. Le critique du « Figaro », à 
l’époque, l’avait défini comme « le film le plus nul depuis l’invention du cinéma », for-
mule qu’ont reprise à leur compte les promoteurs de la chose en l’inscrivant sur la 
pochette de son DVD édité par Studio Canal. On peut penser qu’ils présupposaient 
avec subtilité qu’un avis particulièrement hostile d’un journal « bourgeois » allait 
nécessairement susciter, chez le public gauchard, un mouvement de sympathie pour 
un film présenté comme courageusement anticonformiste, dérangeant.
Mais en fait d’anticonformisme, le film de Kassovitz se contente d’égrener tous les 
poncifs, ressassés ad nauseam, de la culture de l’excuse par rapport à la criminalité, 
à la délinquance notamment juvénile. Metteur en scène d’« Assassin(s) », Mathieu 
Kassovitz incarne aussi Max, le personnage principal du récit – un jeune raté ef-
flanqué, velléïtaire, énervé et veule qui « mène une vie de merde » en passant son 
temps dans des stages professionnels sans débouchés, ou alors à traîner dans la 
rue, ou encore à somnoler sur son lit en suçotant des pétards. Il n’a pas de petite 
amie, il n’a pas de vrais copains, il squatte chez sa mère qui l’appelle affectueuse-
ment « pitoun » tout en considérant qu’il n’est même pas « bon à rien » mais plutôt 
« mauvais en tout ». La seule personne dont il semble se sentir proche est un petit 
beur de treize ans, Mehdi, avec lequel il échange régulièrement des mots doux tels 
que « fils de pute » ou « enculé ». Pour se payer sa beu, il commet aussi des larcins, 
des cambriolages minables, jusque dans sa propre rue – c’est dire l’intelligence du 
gars.
Au cours d’un de ces cambriolages, Max fait la connaissance de Monsieur Wagner 
(Michel Serrault) qui le braque avec un pistolet de gros calibre alors que le petit cré-
tin s’apprêtait à piller son appartement. Car ledit Wagner, sous ses dehors de vieux 
Monsieur tranquille, est un redoutable tueur à gages qui cherche un assistant et 
un successeur auquel léguer son savoir, son expérience, son héritage professionnel. 
Monsieur Wagner se considère comme un honnête artisan, ce qui est sans doute 
censé produire un effet tragi-comique, vu l’objet de son artisanat. Etant donné les 
circonstances de leur rencontre, il a pris barre sur le jeune désœuvré, l’enrôle à son 
service et lui apprend son « métier, un vrai comme il n’en existe presque plus, une 
tradition que tu pourras transmettre plus tard », dit-il à Max, tout en le prévenant 
gentiment : « A la première connerie, je te tue ! »
Et c’est parti pour des assassinats divers, des défourraillages bruyants, des dents 
brisées à coups de crosse, des canons de fusil enfoncés dans la bouche ouverte pour 
mieux faire exploser la tête, des leçons de vocabulaire sur les armes, la balistique et 
les contrats, des considérations « éthiques » sur l’intérêt de tirer dans la nuque des 
victimes : « De la sorte, tu ne fais pas souffrir ton client. On n’est pas des bouchers 
quand même. »
Un jour cependant, Max est lâché en solo pour exécuter un contrat, alors que 
jusque là il avait toujours été accompagné de son mentor. En bon pied nickelé qu’il 
est, il décide de se faire aider par son petit pote Mehdi (treize ans, je le rappelle). 
Il foire à moitié sa mission et c’est le trou du cul arabe qui finit par abattre la cible. 
De ce fait, Monsieur Wagner n’est pas content, il tue Max pour lui apprendre à 
vivre et à travailler correctement, il le remplace par Mehdi qui se révèle un tueur 
implacable et froid. Mais quand Mehdi s’endort, il tient son pistolet serré contre sa 
joue d’angelot , comme si c’était un doudou, comme s’il suçait son pouce. Eh oui, 
selon saint Mathieu, il n’y a pas de mauvais garçons, juste des enfants perdus, trop 
influençables, humiliés par le « système, intoxiqués par les programmes violents de 
la télévision, manipulés par de méchants artisans !  Pleurez, pleurez, jobards laxistes 
et démagogues…

Références : « Assassin(s) », France, 1997

Par Michel Erre

PORTRAIT D’ARTISTE

Les Variations Enigma
Par Alain Bardol

Les Variations Enigma, op. 36 sont une œuvre 
symphonique comportant un thème et quatorze 
variations, composée par Edward Elgar entre 
1898 et 1899. Il s’agit de l’une de ses partitions 
les plus connues, de par sa musique et par ses 
énigmes. Elgar l’a dédicacé « à mes amis décrits 
ici », chaque variation étant un portrait musical 
d’un personnage de son proche entourage.

L a légende veut qu’en 1898, après 
une journée fatigante d’ensei-
gnement, Elgar joue au piano. 
Le thème d’une mélodie attire 
alors l’oreille de sa femme qui 
lui demande de le répéter. À la 

suite de ce souhait, le musicien commence à 
improviser des variations sur ce thème, cha-
cune d’elles étant le portrait musical d’un 
ami proche, ou dans le style musical qui lui 
est le plus proche. Elgar en fait alors une or-
chestration, ce qui donne ses Variations Enig-
ma. 
La pièce a été créée à Londres le 19 juin 
1899, sous la direction de Hans Richter. Les 
critiques ont été, dans un premier temps, 
quelque peu irrités par l’atmosphère mysti-
ficatrice de l’œuvre, mais la plupart ont loué 
la substance, la structuration et l’orchestra-
tion de la partition, cette dernière devenant 
particulièrement populaire. 
Le mot « Enigma » dans le titre fait réfé-
rence à un « thème caché » qui est présent 
tout au long de l’œuvre, mais qui n’est jamais 
joué. Selon Elgar lui-même, il a composé le 
thème des ‘ « Variations Enigma » comme 
contrepoint à ce thème caché. 
Plusieurs auteurs pensent que ce « thème 
caché » est une mélodie connue. On a sus-
pecté ainsi l’hymne britannique « God Save 
the Queen », ou encore « Auld Lang Syne » 
transposée en mode mineur. D’autres hypo-
thèses s’intéressent à la Symphonie « Prague »  
de Mozart, car elle faisait partie du concert 
de création des Variations Enigma en 1899. 
D’autres ont proposé le thème traditionnel 
de La Folia, ou encore, un extrait de Never, 
never, never, section de « Rule Britannia », 
le thème pouvant être deviné dans les cinq 

premières notes de l’œuvre. Le titre Never, 
never, never (Jamais, jamais, jamais) pouvant se 
référer à ce que le thème n’apparaisse ja-
mais. 
Une autre théorie est celle de Ian Parrott, 
vice-président de la Société Elgar, qu’il ex-
prime dans son livre sur Elgar (« Master Mu-
sicians », 1971). C’est que le thème caché 
soit en relation avec la Vulgate, version de 
l’Épître aux Corinthiens, 13:12 qui dit : « Vi-
demus nunc per speculum et in aenigmate tunc 
autem facie ad faciem. Nunc cognosco ex parte :  
tunc autem cognoscam sicut et cognitus sum.» 
qui peut se traduire par « Aujourd’hui 
nous  voyons  au  moyen  d’un  miroir, 
d’une  manière  obscure,  mais  alors 
nous verrons face à face ; aujourd’hui 
je  connais  en  partie,  mais  alors  je 
connaîtrai comme j’ai été connu». 
La théorie la plus plausible à ce jour est celle 
du lexicographe néerlandais Hans Westgeest, 
proposée en 2007. Westgeest établit une re-
lation entre l’énigme et le récit qu’Elgar a 
raconté plus tard à son amie Dora Penny sur 
la variation Nimrod, la neuvième variation, qui 
est l’une des premières à avoir été compo-
sée, peut-être même la première. La mélodie 
mystérieuse qui est cachée dans les Variations 
Enigma est en fait le thème du deuxième 
mouvement de la Sonate « Pathétique »  
de Beethoven. Le thème proprement dit des 
Variations Enigma qui revient cependant à 
plusieurs reprises sous des formes diverses, 
est construit sur le rythme et le cours mé-
lodique de son nom propre Edward Elgar 
(court-court-long-long et vice versa long-long-
court-court suivi d’une note finale). 
Le « Thème Elgar » contient les notes des 
premières mesures du thème de Beethoven 

et Elgar l’a com-
posé comme une 
contre-mélodie à 
ce thème. Hans 
Westgeest est 
persuadé que la 
combinaison de ces deux mélodies montre 
qu’Elgar s’est inspiré de Beethoven. 
En 2018, alors qu’il travaille sur une trans-
cription de l’œuvre, le compositeur Marc 
Garetto observe le thème d’exposition et 
constate qu’il s’agit dans chaque mesure, 
d’une permutation de 4 notes. Cette infor-
mation ajoutée au fait qu’Elgar sifflait sou-
vent cette mélodie, habitant Londres, lui 
permet de déduire que le thème caché, si 
célèbre, mais jamais cité, n’est autre que la 
célèbre sonnerie du carillon de Big-Ben ! 
Il dénote, de plus, des liens entre les 14 mou-
vements de la pièce et les 14 tonnes de la 
cloche, et le fait que si l’on retire Elgar et 
sa femme des variations, il reste 12 mou-
vements, tout comme les 12 coups d’une 
horloge. Les permutations de notes que l’on 
entend, espacées par des silences, au début 
de la pièce, semblent en effet rappeler le ca-
rillon.
Les Variations Enigma, qui du jour au lende-
main firent d’Elgar une célébrité musicale,  
doivent donc leur titre à une double énigme : 
celle, résolue, des initiales qui précèdent 
chacune des 14 variations et en donne le dé-
dicataire qui s’y trouve portraituré, et celle, 
irrésolue, de son thème principal qui forme 
le contrepoint d’une mélodie célèbre que 
personne n’a encore pu identifier !

Edward Elgar
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Méli-mélo de concombre et avocat 
à la menthe et fromage blanc

Cake aux framboises
miel et cognac

Épluchez la carotte et taillez-la en rubans à la mandoline.
Plongez les rubans de carotte 5 min dans une casserole d’eau bouillante 
salée et égouttez-les.
Huilez au pinceau 4 cercles (de 7,5cm).
Tapissez le pourtour intérieur des cercles de rubans de carottes, réservez.
Lavez et séchez le concombre. Détaillez-le en cubes.
Épluchez et dénoyautez l’avocat et coupez-le en cubes également.
Coupez l’oignon lavé en fines rondelles.
Fouettez ensemble le fromage blanc et le Philadelphia.
Mélangez les légumes avec la menthe et ajoutez les fromages blancs. 
Salez et poivrez.
Déposez dans les cercles et tassez délicatement. 
Réservez au frais jusqu’au service.
Décorez d’une feuille de menthe juste avant de servir.

Préchauffez le four th. 6 (180°).
Fouettez les œufs avec la cassonade jusqu’à ce que le mélange épaississe.
Ajoutez le beurre, puis la farine, la poudre de noisette, le sel et la levure. Mélangez.
Ajoutez enfin le cognac et mélangez à nouveau.
Versez la moitié de la préparation dans un moule à cake, recouvrez de la moitié des 
framboises et ajoutez le reste de la pâte.
Enfournez et faites cuire 35 min.
Laissez tiédir et démoulez.
Faites fondre le miel avec une cuillère à soupe de cognac et versez sur le cake.
Recouvrez du reste de framboises et saupoudrez de sucre glace juste avant de servir.

Pour 4 personnes :

• 1 carotte
• 1 gros avocat
• 1 concombre
• 1 oignon tige
• 1 cuillère à soupe de menthe ciselée + 

quelques feuilles
• 200 g de fromage blanc crémeux
• 100 g de Philadelphia
• Sel, poivre

Pour 6 personnes :

• 140 g de beurre mou
• 140 g de cassonade
• 80 g de farine
• 80 g de noisettes en poudre
• 2 œufs
• 1/2 sachet de levure
• 3 cuillères à soupe de cognac + 1
• 1 pincée de fleur de sel
• 200 g de framboises
• 2 cuillères à soupe de miel
• Sucre glace

20 min

15 min

LA RECETTE DE DANY

REPOS

REPOS

5 min

35 min

 

Depuis quelques années nous entendons parler de l’Investis-
sement Socialement Responsable (ISR) ou des critères Envi-
ronnementaux, Sociaux, et Gouvernance (ESG). Ces critères 
sont dans la prise de conscience de nos sociétés de la néces-
sité de trouver un modèle de développement économique 
plus durable, et ce afin d’assurer le développement sans dé-
truire nos écosystèmes.
Le secteur financier en tant que « banquier » de l’économie 
joue un rôle central dans le financement et l’accélération de 
transition durable de nos sociétés.
Un réel effort  de transparence est nécessaire pour aider 
l’épargnant à s’y retrouver. Une définition des termes est 
indispensable : 
Les critères ESG (Environnementaux, Sociaux et de Gou-
vernance) sont des critères d’analyse extra-financiers qui 
permettent d’évaluer comment les entreprises prennent 
en compte le développement durable dans leurs activités et 
leur stratégie à moyen-long terme. 

L’ENVIRONNEMENT
Évalue la gestion des risques et impacts environnementaux 
de l’entreprise comme les émissions de CO2, la consomma-
tion d’énergie, la gestion de l’eau et des déchets.

LE SOCIAL 
Prend en compte la gestion par l’entreprise de ses res-
sources humaines et plus largement de ses parties prenantes 
externes (fournisseurs, communautés locales). On s’inté-
resse à la qualité du dialogue social, la formation des salariés, 
la prévention des atteintes aux droits de l’homme, la gestion 
de la chaine d’approvisionnement. 

LA GOUVERNANCE 
S’intéresse à la façon dont l’entreprise est gérée et dirigée. 
La qualité et la diversité des organes de direction : la rému-
nération des dirigeants, le respect du droit des actionnaires 
minoritaires, la qualité de la communication financière.

Exemples de critères ESG 
Le climat social : avec comme ratio l’évolution du « turn 
over » dans la société ou encore le ratio d’offres d’emploi 
par rapport à l’effectif total de l’entreprise.
L’optimisation fiscale : le taux de transparence du taux d’im-
position selon les pays ou le nombre de filiales dans les pa-
radis fiscaux. 
Des fonds ont comme vocation la gestion thématique. Ils 
s’attachent à investir dans des entreprises actives sur des 
thématiques ou secteurs d’activités qui contribuent à la tran-
sition économique et au développement durable tels que les 
énergies renouvelables, l’eau, la santé, la transition démogra-
phique, etc. Elle répond à une forte demande des épargnants 
pour des solutions d’investissement dont la finalité́ est iden-
tifiable et liée aux enjeux du développement durable (santé, 
éducation, climat, eau...). 

Élément important : 
les exclusions sectorielles encartent les entre-
prises tirant une part significative de leur chiffre d’affaires 
d’activités jugées néfastes pour la société́. Il s’agit générale-
ment d’exclusions liées à l’éthique (le tabac, l’armement, les 
jeux d’argent et la pornographie) ou d’exclusions pour rai-
sons environnementales dans le cas des OGM, du nucléaire 
ou de l’exploitation des énergies fossiles. 
Les exclusions normatives écartent les entreprises qui se 
sont rendues coupables d’atteintes ou de manquements 
graves aux grands principes de la RSE et du       dévelop-
pement durable, énoncés dans les conventions internatio-
nales. C’est notamment le cas des principes contenus dans 

le Global Compact des Nations Unies ou dans les principes 
directeurs de l’OCDE. 
L’ISR s’est longtemps heurté à l’appréhension de bon nombre 
d’investisseurs estimant que la prise en compte de critères 
ESG peut constituer un frein éventuel à la rentabilité́ finan-
cière. Depuis une dizaine d’années de nombreuses études 
ont démontré́ qu’il n’existait aucune différence significative 
de performance financière entre les fonds ISR et les fonds 
conventionnels. 
Au contraire, l’intégration des critères ESG permet une 
meilleure compréhension des sociétés et de leurs activités, 
et constitue ainsi un bon moyen d’identifier des facteurs de 
risques qui ne sont pas pris en compte dans une analyse 
financière classique. Par exemple, une hausse anormale des 
accidents du travail ou de l’absentéisme des salariés permet 
d’anticiper un climat social dégradé́ qui aura un impact sur la 
compétitivité́ et la performance économique de l’entreprise. 
Depuis la crise du coronavirus, les fonds ISR ont enregis-
tré des variations moins importantes que les fonds « clas-
siques ».
Analyser la transition économique durable permet de sé-
lectionner des entreprises qui bénéficient des tendances à 
long terme selon des critères comme la démographie (inté-
gration des séniors, accès à l’éducation), la médecine (lutte 
contre les maladies endémiques, l’écologie (traitement des 
eaux, énergies renouvelables). 
L’ensemble de cette approche de ces fonds est de permettre 
d’obtenir avec l’ensemble des critères sélectionnés une meil-
leure connaissance de ce qui se passe au sein des entreprises, 
sur la cohérence de leur stratégie, sur leur réelle capacité à 
générer de la croissance à long terme et surtout éviter de 
cacher des informations.
Avec ces fonds une nouvelle dynamique est en marche. Une 
nouvelle ère de l’investissement est en train de naître . 
La crise que nous vivons sera certainement un élément dé-
clencheur pour le développement de ces fonds ISR ou ESG .

Athénis Conseils

par Jacques Cleren

Et si on commençait 
à donner un autre sens 

à ses placements ?

Votre
Argent
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Dans un an... Florissimo

D ans maintenant moins d'un 
an, le 22 avril 2021, l'événe-
ment attendu par tous les 
amoureux de fleurs et de 
plantes, FLORISSIMO, fera 
son grand retour au Parc des 

expositions et congrès de Dijon. 
Du 22 avril au 2 mai, la 11e édition de cette 
prestigieuse exposition florale qui aura pour 
thème « Les jardins du monde » invitera les 
200 000 visiteurs attendus à découvrir 6 jar-
dins extraordinaires au cours d'une balade 
à travers le monde et le temps, du jardin 
d'Eden des origines aux nouvelles Cités-jar-
dins nourricières de demain, en passant par 
les mythiques Jardins suspendus de Baby-
lone. 
Pour mener à bien cet ambitieux projet, Di-
jon Congrexpo s'est assuré le concours de 

la paysagiste-concepteur dijonnaise Pascale 
Jacotot à qui la scénographie générale de 
l'exposition a été confiée. 
Fruit de près de 3 ans de préparation, l'expo-
sition ornementale composée de matériaux 
et végétaux qui seront à 95 % recyclés ou 
réutilisés à l'issue de l'événement, s'étendra 
sur 15 000 m2 . 
A l'occasion de la visite de Florissimo, le 
public pourra également découvrir et faire 
son marché au sein d! un tout nouveau salon 
baptisé Naturadivio, dédié à la nature dans 
toutes ses dimensions, du jardinage aux ac-
tivités et loisirs de plein air, au tourisme, à la 
beauté-santé.
En attendant ces instants magiques, Dijon 
Congrexpo vous propose de replonger dans 
l'atmosphère de la dernière édition, en 2015. 
(Crédit photo David Chedoz)

www.dijon-congrexpo.com 
contact@dijon-congrexpo.com 
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